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QU'EST-CE QUE 

TIERS ÉTAT? 

TROISIÈME ÉDITION. 



tt 'Tant que \e Philosophe nWcède point les limites dé 
la vérité , ne l'accusez pas d'aller trop loin. Sa 
fonction est de marquer le but, il faut donc qu'il y 
soit arrivé. Si restant en chemin , il osoit y élever 
«on enseigne , elle pourvoit être trompeuse. Au 
contraire, le devoir de V Administrateur est dé 
combiner et àe gtàditerso. marche, suivant la nature 
des difficultés..4». Si le Philosophe n'est au but, il 
lie sait où il est. Si l'Administrateur né voit le but, 
il ne sait où il va» » * 
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qV'U s T- C E QUE 

LE TIERS-ÉTAT m 

« Tant que le Philùsc^ke n'excède point lei limites de 
la vérité , ne l'accusez pas d'aller trop loin. S% 
, fonction est de marquer le but, il faut donc qu'il y 
ioit arrivé. Si restant en chemin, il o^oit y élçyej 
•on enseigne, elle poiirroit être trompeuse. Au 
contraire , le devoir de V Adminîstratéttr 'est" de 
combine^^t de graduer s^ marpjie , suivant la nature 

des di/Hcultés Si le Philosophe n'est &t l^at^il 

ne sait où il est. Si l'Administrateur ne voigt l^but^ 
il ne sait oii il va. » 

^—^^-~ ■ ■ ■ — ..... - - j-' -- . J - 

-Lje plan de cet Ecrit est assez simple. 
Nous avons trois questions à nous faire, 
i*». Qu'est-ce que le Tiers-État? — Tout. 

a^. Qu'a-t-il été jusqu'à présent dans 
Tordre politique ? — Rien. 

3^. Que demande-t-il ? — A êtbje quel- 

<JUE CHOSE, 

(0 Cet Ouvrage composé pendant les Notables im 
2 788 , a été publié dans les premiers jours de Janvier 
1789. n peut servir de suite à V Essai sur Us Privi^ 
léges. 

Aa 
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OSl va voir si Ws -réponses sont jûsles. 
Jusques-là^ ce seroit^à tott qu'on taxeroît 
à'ëkagération dea vérités dont on n'oripa» 
çû-CDre YU les preuves^ Nous examinerons 
ensuite, les: moyens i^ué Ton a essayés , et 
eëux que Ton doit prendre , afin (|ue le 
Tiers-Etat devienne ,fen effet, quelque 
tJiose\ Ainsi nous dirons :. 

4^^. Ce que les Ministres ont tenfé^ et ce 
que. les Privilégiés eux-mêmes proposent 
^tsd faveur. 

" Sl^\ 'Ce qu^on àuroit dû faire. 

., Jl^,, JEnfia, ce qui reste à faire au Tiers 
pour prendre la place qui lui est due. 
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CPIAPITRE -PiREMIER. 

Le TierS'État est une Nation, complettCf. 



\JuB faut-îl pour qu*une Nation Subsisté 
et prospère ? des Xxd^OMX particuliers et dea 
fonctions puùliques. ~ 

On peut renfermer da'ns quatre classea 
tous les travaux particuliers ; i ® . la terre 
et 1 eau fournissant la matière premier^ 
des besoins de Tbomme , la première» 
classe , dans l'ordre des idées , sera celle 
dç toutes les familles attachées aux tra- 
vaux de la Campagne. 2.^. Depuis la pre- 
mière vente des matières jusqu'à leur con* 
sommation pu. leur usage, une nouvelle 
main-d'œuvre , plus ou moins multipliée ^ 
ajoute à ces matières une valeur seconde 
plus ou moins composée. L'industrie hu- 
maine j>arvient ainsi à perfectionner les. 
bienfaits de la i^Tature ^i et le produit brut 
double , décuple , centuple de valeur, Tela 
sont Içs travaux de la seconde classe^ 
3^>* Eptre la produc4on et la con«oiHma?r 
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tion , comme aussi entre les difFérens (le- 
grés de production , il s'établît u^e foule 
d'agens intermédiaires , utiles tant aux 
Producteurs qu'aux Consommateurs ; ce 
sont les Marchands et les Négocians ; les 
Négocians qui , comparant sans cesse les 
jbesoins des lieux et des temps , spécu* 
lent sur le profit de la garde et du trans- 
port ; les Marchands qui se chargent , en 
dernière analyse ^ du débit soit en gros , 
soit en détail. Ce genre d'utilité caracté- 
rise la troisième classe. 4^. Outre ces trois 
classes de Citoyens laborieux et utiles 
qui s'occupent de Vobjet propre à la con- 
sommation et à l'usage , il faut encore dans 
une Société, une multitude de travaux 
particuliers et de soins directement utiles 
ou agréables à lay7^r^o/z/z^^ Cette quatrième 
classe embrasse depuis les professions 
scientifiques et libérales les plus distin- 
guées , jusqu'aux services domestiques les 
moins estimés • 

Tels sont les travaux qui soutiennent 
la Société. Qui les supporte f Le Tiers- 
Etat, 

Les fonctions publiques peuvent égale- 
ment^ dans l'état actuel^ se ranger toutes 
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•ous quatre dénominations connues, PE- 
pée, la Robe , TEglise et rAdmînîstration, 
Il seroît superflu de les parcourir en dé- 
tail pour faire voir que le Tiers-Etat y 
forme par-tout les dix-neuf Vingtièmes , 
avec cette différence , qu'il est chargé de 
tout ce qu'il y a de vraiment pénible , de 
tous les soins que l'Ordre privilégié refuse 
d'y remplir. Les places lucratives et hq- 
norifiques seules y sont occupées par des 
Membres de TOrdre - privilégié. Lui en 
ferons -nous un mérite? Il faudroit pour 
cela, ou que le Tiers refusât de remplir 
ces places , ou qu'il fût moins en état d*en 
exercer les fonctions. On sait ce qui en 
est. Cependant on a osé frapper l'Ordre 
du Tiers d'interdiction. On lui a dit r 
« Quels que soient tes services, quels que 
3> soient tes talens, tu iras jusques-làj tu 
» ne passeras pas outre. Il n'est pas boa 
» que tu spîs honoré 35. De rares excep- 
tions , senties comme elles doivent l'être , 
ne sont qu'une dérision , et le langage 
qu*^on se permet dans ces occasions , une 
insulte de plus. 

Si cette exclusion est vn crime social 
envers le Tiers-Etat , si c'est tme vérita- 

A4 
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ble hostilité, pourroit-on diçç v aju. moxi^fa 
qu^elîe est utile à la chose publique?. Eh î 
ne connoît-on pas les effets du monopole? 
s'il décourage ceux .qu'il écarte^ ne sait^ 
on pas qu'il rend moim habiles ceux qu'il 
favorise ? Ne sait-on pas que tout ouvrage 
dont on éloigne la. Iibi:e concurrence , sera 
fait plus chèrenient et plus mal ? 

En dévouant une fonction quelconque 
à servir d'apanage à un Ordre distinct 
parmi les Citoyens, a-rt-bn fait attention 
que ce n'est plus alors seulen^ent l'homme 
qui travaille qu'il faut salarier , mais aussi 
tous ceux de la même Caste qui ne sont 
pas employés , mais aussi les familles ônr 
tières de ceux qui sont employés et de 
ceux qui no le sont pas ? a-^t-on remarqué 
que dès que le Gouvernement devient le 
patrimoine d'une classe particulière , il 
s'enfle bientôt hoirs de toute mesure , les 
places s'y créent , nçii poin: le besoin des 
gouvernés, mais pour celui. des gouver- 
nans , etc, , etc* ? a-t-ron fait attention que 
cet ordr^ de choses , bassement , et j'ose 
le dire, bêtement respecté parmi nous, 
nous le trouvons , en lisant l'Histoûro da 
l'ançionne Egypte , et les relations de 
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Voyages aux grandes Indes , méprisable , 
monstrueux , destructif de toute industrie, 
, ennemi des progrès sociaux , sur-tout avi- 
lissant pour l'espèce humaine en généial, 
et intolérable en particulier pour des 
Européens , etc. etc. (x) ? Mais il faut 
laisser des considérations qui en agran- 
dissant la question, ei# l'éclairant, peut- 
être , par de nçuveaux jours , ralentir oient 
pourtant notre marche (2), 

Il suffit ici d'avoir fait sentir que la pré- 
tendue utilité d'un Ordre privilégié pour 
le service public , n'est qu'une chimère j 
que sans lui , tout ce qu'il y a de pénible 
dans ce service est acquitté par le Tiers } 
que sans lui , les places supérieures se»- 
roient infiniment mieux remplies j qu'elles 
devroîent être naturellement le lot et la 
récompense des talens et des services re- 
connus ; et que si les Privilégiés sont par- 

— — ^M^— — ^— ^— — ■ I I l|l I I II» I I 111.» Il—^— ■— W^ 

, (1) Voyez au sujet c^s ^Castes Indiennes , VJIisff. 
PhiL & PoL des deux Indes ^ Liv, i , 

(2) Qu'on nous permette seulement de faire obser- 
ver combien il eât souverainement absurde , lorsqu'on 
soutient , d'un côté ^ avec éclat que la Nation n'est pas 
yiute pour son Chef, do vouloir , d'un autre côté , 
qu'elle ^o\t faite povr les Aristocrate*, 
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venus à usurper tous les postes lucratifs 
et honorifiques , c'est , tout*à-la-fois , une 
iniquité odieuse pour la généralité des 
Citoyens , et une trahison pour la chose 
publique. 

Qui donc oseroit dire que le Tiers-Etat 
n'a pas en lui tout ce qu'il faut pour former 
une Nation com^lette ? Il est l'homme fort 
et robuste dont un bras est encore en- 
chaîné. Si l'on ôtoit l'Ordre privilégié, 
la Nation ne seroit pas quelque chose de 
moins, mais quelque chose de plus. Ainsi, 
qu'est-ce le Tiers ? tout , mais un tout 
entravé et opprimé. Que seroit-il sans 
l'Ordre privilégié ? tout , mais un tout li- 
bre et florissant. Rien ne peut aller san« 
lui , tout iroit infiniment mieux sans les 
autres. 

Il ne suffît pas d'avoir montré que les ' 
Privilégiés, loin d'être utiles à la Nation , 
ne peuvent que l'affoiblir et lui nuire , il 
faut prouver encore qu« V Ordre noble (i) 
■III - ■ - ^ - ^ 

. (j ) Je ne parle pas du Clergé. Si vous le considérer 
comme un Corps chargé d'un service public , il appar- 
tient à Porganisatign sociale , puiscpie toyt service 
public fait partie du go^uvemement* Lorsqu'on -dit 
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n^entre point dans Torganisation sociale ; 
qu'il peut bien être une cliarge pour la 
Nation , iQais qu'il n*en sauroit faire une 
partie. 



que le Clergë est plutAt une Profession qu'un Ordre ^ 
les Ecclésiastiques du onzième siècle , ou qui par cal- 
cul font semblant d'en être , se plaignent qu'on le» 
déprime 5 ils ont tort. C'est précisément parce que 1^ 
Clergé est une profession, qu'il est quelque chose 
parmi nous. S'il n'étoit qu'un Ordre , il ne seroit 
rien de téel. Plus on fera de progrès dans la science 
morale & politique , plus on se convaincra qu'il n'y 
a dans une Société que des professions privées et 
des professions publiques. Hors de là, ce ne sont que 
billevesées , ou dangereuses chimères , ou institutions 
pernicieuses. Ainsi , quand je soutiens que le Clergé 
ne doit pas faire un Ordre , ce n'est pas pour le ra- 
baisser au-dessous de la Noblesse. Il ne doit pas faire 
un Ordre , parce qu'il ne doit pas y avoir de distinc- 
tion di' Ordres àans une Nation. Si l'on pou voit les y 
admettre , il vaudroit mieux sans doute accorder ce 
privilège à des hommes qui présenteroient le titre 
d'une élection sacerdotale , qu'à des hommes qui n'ont 
pour soutenir leurs prétentions , qu'un extrait de 
baptême à offrir. Car enfin , on peut bien empêcher 
un homme sans talens , ou sans probité , d'entrer dans 
le Clergé; mais pouvez-vou« empêcher quelqu'un 
d'être né ? 
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D*abord , il n^est pas possible dans le 
nombre de toutes les parties élémentaires 
d\me Nation , de trou^rer où placer la 
Caste (i) des Nobles. Je sais qu'il est des 
individus , en trop grand nombre , que les 
infirmités , l*ineapacité , une paresse incu- 
rable , ou le torrent des mauvaises mœurs 
rendent étrangers aux travaux .de la So- 
ciété, L'exception et Tabus sont par-tout 
à' côté de la règle ^ et sur4:aut dans u» 
»" ■■ I I . I .11 1 . ■ I ■ Il , I, I .1 II ■ Il ■■ 

(i) C'est le vrai mot. Il désigne une classe d'Jiomrae», 
qui , sans fonctions , comme sans utilité ^ & par cela 
seul qu'ils existent , jouissent de privilèges attachée 
à leur personne. Sous ce poirit-de-vue, qui est le 
vrai , il n'y a quWe Caste privilëgiaire , celle de la 
Noblesse, C'est véritablement un peuple à part, mai^ 
im faux peuple , qui ne pouvant , à défaut d'organei 
utile« , exister par lui-même, s'attache à une Nation 
réelle , comme ces tumeurs végétales , qui ne peu- 
Irent vivre que de la $ève des plantes qu'elles fatiguent 
& dessèchent. Le Clergé , la RQÎ>e , l'Epée & l'Ad- 
ministration font quatre classes de Mandataires public* 
nécessaires par-tout^ Pourquoi les accuse-t--on ei^ 
France ^aristocracisme ? C'est que la Caste noble 
€n a usurpé toutes lê« bonnes places \ elle s'en est fxit 
comme un bien héréditaires aussi l'exploite-t-elle ^ 
lion dans l'esprit de la loi sociale ^ mais à son pxofil 
particulier^ * ^ 
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vaste Empire. Mais Ton convîefidra qliô 
moins il y a de ces abus, mieux l'Etat 
passe pour être ordonné. Le plus mal 
ordonné de tous seroit celui où non-* 
seulement des particuliers isolés , mais 
une classe entière de Citoyens mettroit sa 
gloire à rester immobile an milieu du 
paouvement général , et saur oit consumer 
la meilleure part du produit , sans avou: 
concouru en rien à le faire naître. Un^ 
telle classe est assurément étrangère à la 
Nation par sia. fainéantise. 

L'Ordre Noble n'est pas moins étranger 
au milieu de nous, par^ses prérogative* 
civiles ix. politiques. 

Qu'est-ce qu^ne; Nation ?iin coip» 
d'Associés vivant sous une loi cpnintune , 
et représentés par la même législature , etc. 

N'est-il pas trop certain que l'Ordre 
iioble a des privilèges , des dispenses, qu'il 
ose appeller ses droits, séparés des droits 
du grand corps des Citoyens? Il sort par* 
là de l'ordre commim, de la loi commune. 
Ainsi ses droits civils en font déjà un 
Peuple à pa,rt dans la grande Nation, 
C'est véritablenient iinperiuntAn. imperio^ 

A l'égard de ^^^ àxoits politiques , il les 
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exerce aussi à part. Il a ses représentans 
à lui , qui ne sont nullement charges dé 
la procuration des Peuples. Le corps de 
ses Députés siège à piart; et quand il 
s'assembleroit dans une même salle avec 
leis Députés des simples Citoyens , il nen 
est pas moins vrai que sa représentation 
est essentiellement distincte et séparée : 
elle est étrangère à la Nation, d'abord 
par son principe , puisque sa mission ne 
vient pas du Peuple ; ensuite par son objets 
puisqu'il consiste à défendre , non Tinté* 
rêt général , mais l'intérêt particulier. 

Le Tiers embrasse donc tout ce qui ap- 
partient à la Nation j et tout ce qui n'est 
pas le Tiers , ne peut pas se regarder 
comme étant de la Nation, Qu'est-ce que 
le Tiers? Tout (i). 
'*• ■ ■-'- ■ ' --- 

(i) Un Àiiteuf estimable a voulu être plus exact. 
11 a dit: Le Tiers-Etat est la Nation jwo/tî^ le Clergé 
& la Noblesse^ Pavoue que je n'aurois jamais eu \i 
force d^amicncer cette grande vérité. Quelqu'un pe^t 
venir, qui dira : La Noblesse est la Nation moins 
le Clergd & le Tiers-Etat; le Ckrgé est la NatÎM 
moins le Tiers-Etat & la Noblesse. Ce sont-là assu^ 
fément dés propositions géométriquement démontrées, 
Je vous en demande pardon 3 mai» si vous n'avei pas 
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tu le projet de n'articuler qu'une rente timplemeiit 
ftiaise 5 si vous avez conçu auparavant ce qu^est uile 
Nation , quelles en sont les parties intégrantes^* corn* 
ment il n'y a que des travaux publi,cs & des travaux 
particuliers, & comment le Tiers-Etat suffît pour 
remplir tous ces travaux j si vous avez observé que 
les secours que l'Etat retire , à cet égard', d'une 
Caste privilégiée sont excessivement ruineux ; si vou« 
avez vu qu'à ces tristes privilèges tiennent toutes les 
erreurs & tous les maux qui aflligent et afïligercmt 
long-temps encore la Nation Françoise j si vous savez 
qu'il ne faut dans tme Monarchie, comme dans touslet 
régimes politiques quelconques , que des gouvemans & 
des gouvernés, et qu'ime Caste, à qui le plus sot préjugé 
permet d'usurper toutes les places Sc de vivre de pri* 
viléges ) n'offrira bientôt que des gouvemans avec 
despotisme, & des gouvernés avec insubordination ^ 
qu'elle sera la plus rude charge que le Ciel , dans sa co- 
lère, ait pu imposer à im peuple , & deviendra lui obsta- 
cle presqu'insurmontable à tout projet-^e retour à la 
jitfstice , à tout progrès vers l'ordre social ; si votre 
esprit , dis-je , a saisi promptement toutes ces vérités 
& mille autres qui appartiennent ég^mént à not^ 
sujet: comment n'avoir pas énoneé franchement que Itt 
Tiers est tout? Comment avez«-VQUs pu conclure un# 
elle suite de considérations par ce froid cprol* 
aire : Le Tiers est la Nation moins le Cl«rgé & la 
Noblesse? 
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CHAPITRE ri. 

Qu'est-ce que le Tiers-État a été jus qu^ à 
présenta Rien^ 



J^ otrs n^e:KaTnînerons point l'état de sei> 
vitude où le Peuple a gëmî si long-tçrapsi 
non plus que celui de contrainte et d'hu* 
miliation où ^ il est encore retenu* Sa 
condition civile a changé j elle doit chan- 
ger encore : il est bien impossible que la 
Nation en corps , ou même qu'aucun Or- 
dre en particulier devienne libi-e , si le 
Tiers-Etat ne Vest pas. On.n^est pas libres 
îpar des privilèges , mais par les droits 
de Citoyen : droits qw appartiennent*^ 
^ous* .' ... ' - ; ' ' • • ' 

. Que si lés Ai^îstocrates enïteprénnent ,' 
au prii même de cette liberté, dont îl^ 
S'e montretôîént indignes, dé retenir Îq 
Peuple dans l'oppression, il osera deman* 
der à quel titre* Si l'on répond à titre dé 
conquête : il faut en convenir, ce sera 
vouloir remonter un ,peu haut. Mais le 
Tiers ne doit pas craindre de remonter 

dans 
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dans les temps passas. II ^e reportera à 
Tannée qui a' précédé la conquête j et 
puisqu'il est aujourd'hui assez fort pour ne 
pas se laisser conquérir j sa résistance 
«ans doute sera plus efficace . Pourquoi ne 
renrerroit-il pas dans les forêts de la Fran- 
Qonîe toutes ces familles qui conservent 
la folle prétention d'être issues de la race 
des Conquérans > et d'avoir succédé à dûs 
droits de conquête ? 

La Nation^ alors épurée > pourra se con* 
soler> je pense , d'être réduite à ne se plus 
croire composée que des descendans des 
Gaulois et des Romains. En vérité , si Ton 
tient à vouloir distinguer naissance et 
naissance > ne pourroit*on pas révéler à 
nos pauvres Concitoyens que celle qu'on 
tire des Gaulois et des Romains , vaut au 
moins autant qiie celle qui viendroit des 
Sicambres , des Welches , et autres Sau- 
vages sortis des bcés et des marais de 
l'ancienne Germanie? Oui, dira-t-onj mais 
la conquête a dérangé tous les rapports , 
et la Noblesse de naissance a passé du côté 
des Conquérans. Eh bien! il faut la faire 
repasser de Fautre côté j le Tiers^ rede^^ 
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Tiendra Noble en devenant Conquérant k 
ton tour. 

Mais , si tout est mêlé dans les races > 
si le sang des Francs , qui A'en vaudroit 
pas mieux séparé , coule confondu avec 
celui des Gaulois , si les ancêtres du Tiers- 
Etat sont les pères de la Natipn entière^ 
ne peut-on espérer de voir cesser un jour 
ce long parricide qu^une classe s'honore 
de commettre journellement contre toutes 
les autres ? Pourquoi la raison et la justice 
fortes , un jour ^ . autant que la vanité , 
ïie presseroient-elles pas les privilégiés de 
solliciter eux-mêmes , par un intérêt nou- 
veau , mais plus vrai , plus «ocial^ leur 
réhabilitation dans TOrdre du Tiers-Etat ? 

Suivons notre objeu II faut entendre par 
le Tiers-Etat , Tensemble des Citoyens qui 
appartiennent à l'Ordre commun. Tout ce 
qui est privilégié par la Loi> de quelque 
manière qu'il le soit , 5ort de l'ordre com- 
mun , fait exception à la loi commune , 
et par conséquent n'appartient point au 
Tiers -Etat* Nous l'avons dît : une loi 
commune^ et une représentation com- 
mune , voilà ce qui fait une Nation. Il est 
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trop vrai, sans doute , que Ton n'est rien en 
France, quand on n'a pour soi que la pro- 
tection delà loi commune : si Ton ne tient 
pas à quelque privilège , il faut se résoudre 
à endurer le mépris , Tinjure et ^es vexa- 
tions de toute espèce. Pour s'empêcher 
d'être tout-à-fait écrasé, que reste-t-il au 
malheureux non-Privilégié? la ressource 
de s'attacher par toutes sortes de bas- 
sesses à un Grand; il achète au prix de 
ses mœurs et de la dignité d'homme , la 
faculté de pouvoir , dans les occasions , 
se réclamer de quelqu'un. 

Mais c'est moins dans son état civil qu« 
dans ses rapports avec la Constitution , 
que nous avons à considérer ici l'Ordre 
du Tiers. Voyons ce qu'il est aux Etats- 
Généraux. 

Quels ont été ses prétendus Représen- 
tansf Des Anohlîs ou des Privilégiés à 
terme. Ces faux Députés n'ont pas même 
toujours été l'ouvrage libre de l'élection 
des Peuples. Quelquefois aux Etats-Géné- 
raux , et presque par-tout dans les Etats- 
Provinciaux, la représentation du Peuple 
est regardée comme uu droit de certaines 
Chaxges ou Ojfïïces. 

fi a 
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L'ancienne Noblesse ne peut pas souf- 
frir les nouveaux Nobles j elle ne leur 
permet de siéger avec elle , que lorsqu'ils 
peuvent prouver, comme Ton dit, quatre 
générations et cent ans. Ainsi, elle les 
repousse dans TOrdre du Tiers - Etat , 
auquel évidemment ila n'appartieiment 
plus (i). 



(i) L^ancienne yanité yient sur cela de cëdèràtm 
intérêt mieux entendu. Dans les Pays d'Election , la 
Noblesse des BailHages a senti qu'il n'ëtoit pas adroit 
d'irriter les nouveaux Nobles & de les forcer de sou- 
tenir, par dépit , le parti du Tiers. Les Pays-d'E- 
tats , &€. ayoient adopté cette conduite mal-habSe.; 
L'expérience a montré que c'étoit une faute \ on s'en 
corrige , & l'on admet tous ceux dont la Noblesse 
est transmissihle , de sorte que plusieurs personnes 
qui , dans les Pays-d'Etats et les Assemblées provin- 
ciales y h'avoient pu siéger que dans le Tiers , ont 
été dans les Bailliages, & seront aux Etats-Généraux^ 
reçues sans difficulté dans l'Ordre de la Noblesse. 
Mais encore , que signifie cette distinction entre les 
Nobles qui peuvent transmettre la noblesse , & ceux 
qui ne peuvent pas , dit-on , la transmettre^ eh bien! 
qu'ils ne la transmettent pas , cela ne regarde que 
leurs enfans j mais il n'est pas question de faire déli-« 
bérer , dans nos assemblées , les enfans à qui leurs 
fères n'ont pas encore transmis 1& noblesse j il *• 
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€epeiidâ]if; am yeux de la Loi , tous les 
Nobles sont égaux > celui d'hier comme 
celui qui réussit bien ou mal à cacher son 
origine ou son usurpation. Tous ont les 
mêmes privilèges. L'opinion seule les dis- 
tingue. Mais si le Tiers-Etat est forcé de 
supporter un préjugé consacré par la Loi , 
il n'y a pas de raison pour qu'il se sou- 
mette à un préjugé contre le texte de la 
Loi. 

Qu'on fasse des nouveaux Nobles tout 
ce qu'on voudra j il est sûr que dès l'ins- 
tant qu'un Citoyen acquiert des privilèges 
contraires au droit commun , il n'est plus 
de Tprdre commun. Son nAuvel intérêt 
est opposé à l'intérêt général ; il est in- 
habile à voter pour le Peuple • 

Ce principe incontestable écarte pareil^ 
lementde la représentation de TOi^rë du 

»ii I ■■ Il IM ^ I , I I I II I I' I ! ■ I m 

«'agit que des pères qui sûrement ont acquis ^ au 
moins pour eux , en vertu d'un tirev^t, ce que tous 
dites qu'ils n'ont point e»cere acquis pbur le«r géné- 
ration 1 p^rsonneUenunt^ i^ sont jfti>bles ; aidmettâa^ 
dpiic l^r p^çnne à y<^^ da»f' l'eBoeintp ^<^> 
NQblcsse, . . 

B3 
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Tiers les simples Privilégies à 'terme. Letir'^ 
intérêt est aussi plus ou moins ennemi 
de rintérêt commun j et quoique Topinion '■ 
les range dans le Tiers-Etat , et que la Loi 
reste muette à leur égard , la nature des 
choses ^ plus forte que l'opinion et la loi ^ 
les place invinciblement hors de TOrdre 
commun. 

Dira-t-on que vouloir distraire du Tier** 
Etat non-seulement les Privilégiés héré- 
ditaires^ mais encore ceux qui ne jouis- 
sent que de privilèges à teriiie ^ c':est vou- 
loir , de gaieté de cœur , afïbibiir cet 
Ordre ^ en le privant de ses Membres les 
plus éclairés, les pluscoxa-ageux et lés 
plus estimés ? ' 

Il s'en faut bieïi que je veuille diminuer 
Ig force ou la dignité du Tiers-Etat ^ puis- 
qu'il se confond toujouj:^ dans mon esprit 
avec l'idée d'une Nation. Mais quel que 
sott le motif qui nous dirige ^ ^pottyons- 
nousi. faire que la vérité ne soit pas la 
vérité f Parce qu'un© armée a eu le mal- 
heur de voir déserter ses ineilleuresj trou- 
pes, feut-il encore qu'elle leur confie sou 
camp à défendre? Tout privilège , oh ne 
aauroit trop^le répéter^ est opposé au droit 
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comintm; dôttctons les prîvîlégîi^s, sans 
distinction , forment une classe différente 
et opposée an Tiers-Etat. En même temps 
j'observe que cette vérité ne jdoit rien 
avoir d'alarmant pour les amis du Peuple. 
Au contraire , elle ramène au grand inté-» 
rêt national , en faisant sentir avec force 
la nécessité de supprimer à Tinstant tous 
les privilèges à terme (i) qui divisent lé 
Tiers-Etat^ et sembleroient condamner cet 
Ordre à mettre ses destinées entre les mains 
de ses ennemis. Au reste il ne faut point 
séparer cette observation de celle qui 
suit : Tabolition des privilèges dans le 
Tiers-Etat n'est pas la perte à^^ ëxempr 
tions dont quelques-uns de ses Membres 
jouissent. Ces- exemptions ne sont autre 
chose que le droit commun* Il a été sou- 
verainement injuste d'en priver la généraj- 
lité du Peuple. Ainsi je réclame^ non la " 
perte d'un droit , mais sa restitution (2)5 



(1) Quelque» Officiers-Municipaux , les Procureur» 
au Présidial de Rennes, &c. ont déjà donné le bel 
exemple de renoncer à toutes exemptions ou privi- 
lèges qùî lés distingueroient du Peuple* 

(2) Il est sûr^ que la communauté des privilège* eU 

B 4 
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et $1 Ton m'oppose qu'en rendant coz»r« 
muns quelques - uns de ces privilèges , 
comme par exemple celui de ne point ti- 
rer à la Milice ( i ) , on s'interdiroit le 
moyen de remplir un besoin social, j^ 
réponds que tout besoin public doit être 
à la charge de tout le monde , et non 
d'une classe particulière de Citoyens ^ et 
.qu'il faut être aussi étranger à toute ré- 
flexion qu'à toute équité , pour ne pas 
trouver un moyen plus national de conb- 
pléter et de maintenir tel état militaire 
qu'on veuille avoir. 

Ainsi , soit à défaut total d'élection , soiÉ 
pour n'avoir pas été élus par la généralité 
4es membres du Tiers des villes & des 



ie ineîllettT moyen de rapprocher les Ordres , & ito 
préparer k pluà importante des loix, celte qui con- 
•^'ertira le$ Ordres en «»e Nation, 

. (0 Je ne puia'm'empéclier de marquer mon étonne- 
ment de ce que les Gentilshommes sont exempts de 
tirer à la Milice ! C'est mépriser bien haut le seul pré- 
'tejEte auquel on cherdie à rallier tant de prétentions 
sui'amiée9 I De quoi demandisra-t-on le prix, si ce n'e«t 
^m sasg yer^épourh RoiiHA. G.... par aa citation^ 
a frappé cet étemel refrain d'un ridicuïe ineffaçabJe ç 
u lie aaiig du Peuple ^toit^l donc 4e l?e*u I Jè ^^i . 
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compagnes qliî âvoient droit à se faire 
représenter , soit parce qu'à titre de pri- 
vilégiés , ils n'étoient pas même éligîbles , 
les prétendus Députés du Tiers qui ont 
paru jusqu'à présent aux Etats-Généraux , 
n'avoient point la yérltable procuration 
du Peuple. 

On pâroît quelquefois étonné d'enten- 
dre se plaindre d'une triple aristocratie 
d'Eglise , d'Epée et de Robe. On veut que 
ce ne soit là qu'ime manière de parler; 
mais cette expression doit être prise à la 
rigueur. Si les Etats-Généraux sont Tinter- 
prête de la volonté générale , et ont, à ce 
titre , le pouvoir législatif , n'est-il pas 
certain que là est une véritable aristocra-r 
tie , où les Etats-Généraux ne sont qu'une 
Assemblée Clérico-Nobili-JudicieUe. 

Ajoutez à cette efïrayante vérité que ^ 
d'une meulière ou d'autre , toutes les 
branches du pouvoir exécutif sont tom- 
bées aussi dans la Caste qui fournit l'E- 
glise , la Robe et l'Epée. Une sorte d'es- 
prit de confraternité ou de compérage fait 
que les Nobles se préfèrent entre eux , et 
jpour tout, au reste de la Nation, L'usur- 
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patîon est complette j ils régnent vérita- 
blement. 

Qu'on lise l'Histoire avec le projet 
d'examiner si les faits sont conformes ou 
contraires à cette assertion , et Ton s'as- 
surera , j'en ai fait l'expérience , que c'^est 
une grande erreur de croire que la France 
soit soumise à un régime monarchique.. 
Otez de nos annales quelques années de 
Louis XI , de Richelieu , et quelques 
momens de Louis XIV, où l'on ^ ne voit 
que despotisme tout pur , vous croirez 
lire l'histoire d'une aristocratie aulique. 
C'est la Cour qui a régné et non le Monar- 
que • C'est la Cour qui fait et défait , qui 
appelle et renvoie les Ministres, qui crée 
et distribue les places, etc. Et qu'est-ce 
que la Cour, sinon la tête de cette immense 
aristocratie qui couvre toutes les parties 
de la France , qui par ses Membres atteint 
à tout, et exerce par-tout ce qu'il y a d'es- 
sentiel dans toutes les parties de la chose 
publique ? Aussi le Peuple s'est il accou- 
tumé à séparer dans ses murmures le Mo- 
narque , des moteurs du pouvoir. Il a tou- 
jours regardé le Roi comme un honune si 
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fi-iVrement trompe , et tellement sans de"* 
fense au milieu d'une Cour active et toute- 
puissante , qu'il ji'a jamais pensé à 
lui imputer tout le mal qui s'est fait 
sous son nom. Ne suf5fît-il pas enfin d'ou- 
vrir les yeux sur ce qui se passe , en ce 
moment , autour de nous ? Que voit-on ? 
^aristocratie seule , combattant , tout à 
la fois , la Raison , la Justice , le Peuple , 
le Ministre et le Roi. L'issue de cette ter- 
rible lutte est encore incertaine ; qu'on 
dise si l'aristocratie est une chimère ! 

Résumons : le Tiers-Etat n'a pas eu jus- 
qu'à présent de vrais représentans aux 
Etats -Généraux* Ainsi ses droits politi- 
ques sont nuls. 
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CHAPITRE III. 

Que demande le Tiers-État? à devenir 
quelque chose. 



\j. ne faut point juger de ses demandes 
par les observations isolées de quelques 
Auteurs plus ou moins instruits des droits 
de rhomme. Le Tiers-Etat est encore fort 
reculé à cet égard , je ne dis pas seule- 
ment sur les lumières de ceux qui ont 
étudié Tordre social , mais encore sur 
cette masse d'idées communes qui forment 
l'opinion publique. On ne peut apprécier 
les véritables pétitions du Tiers que par 
les réclamations authentiques que les 
grandes Municipalités du Royaiune ont 
adressées [au Gouv-ernement. Qu'y voit- 
on? que le Peuple veut être quelque chose , 
et en vérité le moins qu'il çst possible. Il 
veut avoir, i°. de vrais Représentans aux 
Etats-Généraux , c'est- à-dire , des Députés 
ùrés de son Ordre ^ qui soient habiles à 
être les interprètes de son vœu et les dé« 
femeurs de ses intérêts. Mais à quoi lui 
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•errîroît d'assister aux Etats-Généraux , iî 
l'intérêt contraire au sien y prëdominoit? 
Il ne feroit que consacrer par sa présence 
l'oppression dont il seroit Tétemelle yic^ 
tîme. Ainsi , il est bien certain quTil ne 
peut venir voter aux Etats-Généraux^ s'il 
ne doit pas y avoir une influence au moins 
égaie à celle des Privilégiés , et il demande ^ 
a^. un nombre de Représentans égal à 
celui des deux autres Ordres ensemble. 
Enfin , cette égalité de représentation 
deviendroit parfaitement illusoire , si cha- 
que chambre avoit sa voix séparée. Le 
Tiers demande doncj, 3®. que les votes y 
soient pjis par têtes & non par Ordres (i). 
Voilà à quoi se réduisent ces réclama- 
tions qui ont paru jeter l'alarme chez les 
Privilégiés ; ils ont cru que par cela 



(i) Par le Rétultat du Conseil du 27 Décembre ^ 
4^1 vient de lux accorder la seconde demande^ tans 
•^expliquer sur la troisième , et en lui refusant tout 
net la première. Mais n'est>il pas évident que Pun« 
ne peut pas aller sans l'autre ? Elles forment un tout. 
fSak détruire une ^ c'est les annuller toutes les trois. 
If ous dirons plus bas à qui il appartient de pnononcer 
•ur tout «• qui tottciie i k Contststutif n» 
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seul la réforme des abus devéîioit îndîs» 
pensable. 

La modeste intention du Tiers-Etat est 
d'avoir aux Etats-Généraux une influence 
égale à celle des Privilégiés. Je le répète, 
peut-il demander moins ? et n*est-il pas 
clair que si son influence y est au-dessous 
de l'égalité , on ne peut pas espérer qu'il 
sorte de sa nullité politique et qu'il de- 
vienne quelque chose? 

Mais ce qu'il y a de véritablement mal* 
heureux, c'est que les trois articles qui 
forment la réclamation du Tiers sont in- 
sufiGsans pour lui donner cette égalité d'in- 
fluence dont il ne peut point en effet se 
passer. Vainement obtiendra-t-il un nombre 
égal de Représentans tirés de son Ordi-e : 
l'influence des Privilégiés viendra toujours 
se placer et dominer dans le sanctuaire 
même*du Tiers. Où sont les postes , les 
emplois , les bénéfices à donner ? De quel 
côté est le besoin de la protection j et de 
quel côté, le pouvoir de protéger? Il y a 
dans cette seule considération de quoi 
faire trembler tous les amis du Peuple. 

Ceux des non- Privilégiés , qui paroî- 
troient les plus propres par leurs talens. 
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à soutenir les intérêts de leur Ordre , ne 
sont-ils pas élevés dans un respect supers 
ticieux ou forcé envers la Noblesse ? On 
sait combien les honunes en général sont 
faciles à se plier à toutes les habitudes 
qui peuvent leur devenir utiles. Ils s'occu- 
pent constamment d'améliorer leur sort ; 
let lorsque l'industrie personnelle ne peut 
avancer par les voies honnêtes, elle se 
jette dans de fausses routes. Nous lisons 
que , <:hez des Peuples anciens , on accou- 
tumoit les enfans à ne recevoir leur nour- 
riture , qu'après s'être livrés à des exercices 
ou violens ou adroits. C'étoit le moyen 
de les y faire exceller. Parmi nous , la 
classe la plus habile du Tiers -Etat est 
forcée , pour obtenir son nécessaire , de 
s'exercer à la flatterie , et de se vouer au 
service des hommes puissans , sorte d'édu- 
cation moins honorable , ^loins sociale , 
mais tout aussi efficace. Cette malheureuse 
partie de la Nation en est venue à former 
comme une grande anti-chambre , où sans 
cesse occupée de ce que disent ou font 
ses Maîtres, elle est toujours prête à tout 
sacrifier aux fruits qu'elle se promet du 
l)onheur de plaire. A voir de p^eilles 
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mœurô, comment ne pas craînclre que le 
qualités les plus propres à la défense de 
l'intérêt national , ne soient prostituées à 
celle des préjugés? Les défenseurs les plus 
hardis de l'aristocratie seront dans l'Ordre 
du Tiers-Etat, et parmi les hommes qui, 
nés avec beaucoup d'esprit et peu d'ame , 
isont aussi avides de fortune , de pouvoir 
et des caresses des Grands , qu'incapablef 
de sentir le prix de la liberté. 

Outre l'empire de l'aristocratie , qui en 
France dispose de tout , et de cette supers- 
tition féodale qui avilit encore la plupart 
des esprits , il y a l'influence de la pro- 
priété : celle-ci est naturelle , je ne la 
proscris point j mais on conviendra qu'elle 
est encore toute à l'avantage des Privilé- 
giés , et qu'on peut redouter avec raison 
qu'elle ne leur prête son puissant appui 
contre le Tiers-Etat. Les Municipalités ont 
cru trop facilement qu'il suffîsoit d'écarter 
la personne des Privilégiés de la représen- 
tation du Peuple , pour être à l'abri de 
l'influence des privilèges. Dans les Cam- 
pagnes et par-tout , quel est le Seigneur 
Vin peu populaire qui n'ait à ses ordres, 
s'il le veut bien , une foule indéfinie d'hom- 
mes 
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mes du Peuple? Calculez les suites .et lejL 
contre-coups de cette première influence, 
et rassurez-vous , si vous le pouvez , surj 
les riésultats d'une Assemblée que vous» 
voyez for^ loin des premiers Comices ,. 
mais qui n*en est pas moins une combi-^ 
naison de ces premiers éléqiens. Plusi on. 
considère ce sujet, plus on apperçpit Tin* 
suiïisance des trois demandes d^ Tieyis^j 
Mais enfin , telles qu'elles sont , pp le^ ^ 
attaquées avec force : examinpns }es pré-' 
textes d'une hostilité aussi odieuse. ' _ ^ 

-' •' S. I.'^'^ ^^ ^ :^ ^ -'■■: 

P a B M X£ 9. £ D eV A Np ««, t^/> 

Que lés Keprèsentans du Tterè-iHtcit ^e 
soient cfwisis que parmi le<s C^tcyyçns qiu 
appartiennent véritablement au ^iers. 

Nous: avons dé|à ^cpliqué • qïie ^ poiir 
i^artenir »vé^itàblement-^au' l^ers ^vihja^ 
falloit être tâché. d'aucune espèce de pH-^ 
vilége , ou qu'il falloit s'en purger sur lé, 
champ ^ et' complètement, ' \ 

Les Gens de Robe parvenu^ à la No-» " 
blesse par une porte qu'ils 014 arrêté , o|i 
lie sait pas pourquoi » de fermer apre% 

C 
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^k (i), V^eident à toute force être des 
Etats-Généraux*. Ilk se sont dît : la No- 
Blesse ne véùtpÊts de nous j^ nous ne vou- 
itonè pas dif Tiers •. s'il étoft posrsîble que 
nous formassions tm Gf*dré pârtîciilier , 
cela s^eroit aiïcnirable ;' mais nous- ne le 
jiotiyons pas/ Coiument faire ? il lie nous 
fè^^'qù'à -Hi'ainténir' ràncreh 'abus par' 
léi^ël ïê^ 'ï^îers députoît des Nobles , et 
jfeMà. Ttbtls' satisferons tios désirs , sans 
xn"aîiijTlèr à nos pfétéïitiôiièi "ï^buVles nou- 
veaux "N^C^blèV, qiiélle q^ue soit îèur ori- 
gine ^ se sont hâtép de répéter dans le 
xnême esprit ^ il faut que le Tiers puisse 
âéputcf ^es G^iîtîrshonwnfei.' ta' "vieille 
Noblesse, gui se, dit la bonne ,^'a pas le 
même mterçt à; conserver cet abus: maiis 
elle .sait "calculer, ^ Elle a dit : nous met-' 

l!}pimiiité ^ pM^^ijue ;<;?est a[upjcf»erj^ qu'ils étoient, 
rfjMuyai^e compagnie , ils, o;ftadpptëj;ne mesure avec 
laquelle toufës le§ Places de la j^obe ne pourront plu» 
guère appartenir qu^aux familles qpi lès possèdent 
aujourd'hui. Oiï se àouVient de ce* qué'^noùs aVonê 
cet ^ius haut ^ raristoïrracisme «vidé de tous les 
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trons nos, eirfans dans la Chambre des 
Communes , et en tout , c*est une excel- 
lente idée que de nous charger de repré- 
senter le TierSfc 

Une fois la volonté bieii décidée, les 
raiâons, comme Ton sait, ne manquent 
jamais. Il faut , a-t*on dit , conserver l'an- 
cien usage, . . * excellent usage , quî^ pour 
représenter le Tiers , l'a positivement 
exclus y jusqu'à ce moment , de la repré- 
sentation ! L'Ordre du Tiers a ses droits 
politiques. Comme ses droits civils; il doit 
exercer par lui-même les uns comme les 
autres (i). Quelle idée que celle de dis-^ 
tinguer les Oi^dres pour l'utilité des deux 
premiers , et le malheur du troisième j et 
de les confondre dès que cela est encore 
utile aux deux premiers > et nuisible à la 
Nation! Quel usage à maintenir^ que celui 
en vertu duquel les Ecclésiastiques et les 
Nobles pourroient s'emparer de la cham-^ 
bre du Tiers ! De bonne-foi^ se croiroient- 
ils représentés si le Tiers j5ouvoit envahir 
la députation de leurs Ordres ? ^ 

•'I I m III m ,1 1^ 

(i) Ce principe e3t de la plus graiwle importance* 
Il sera développé plu« bas. 

Ca 
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Il est permis , pour montrer le vice d'im 
principe ^ d'en pousser les conséquences 
jusqu où elles peuvent aller. Je tue sers 
de ce moyen , et je dis : Si les Gens 'des 
trois Etats se permettent de donner indif* 
féremment leur procuration à qui il leur 
plaît , il est possible qu'il n'y ait que des 
Membres d'un seid Ordre à l'Assemblée. 
Admettroit-on , par exemple ^ que le 
Clet-gé seul pût représenter toute la 
Nation ? 

Je vais plus loin : après avoir chargé 
un Ordre de la confiance des trois Etats , 
réunialsons sur un seul individu la procu- 
ration de tous les Citoyens : soutiendra-t-on 
qu'un seul individu pourroit remplacer les 
Etats-Généraux? Quand un principe mène 
à des conséquences absurdes , c'est qu'il 
çst mauvais* 

On ajoute que c'est iiuire à la liberté 
des Conuneftans , que de les borner dans 
leur clioix>i J'ai deux réponses à faire à 
cette prétendue difficulté. La première ^ 
qu'elle est de mauvaise-foi, et je le prouve. 
On connoît la domination des Seigneurs 
çur les Paysans et autres Habitans des 
campagnes ; on connoît les manoeuvres 
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! ftccoutumées ou possibles de leurs nom- 
breux Agens, y compris les Officiers de 
leurs Justices. Ponc , tout ^Seigneur qui 
voudra influencer la première Election , 
est , en général , assuré de se faire dépu- 
ter au Bailliage, où il lie s^agira plus que 
de choisir parmi les Seigneurs eux-mêmes 
ou parmi ceux qui ont mérité leur plus 
intime confiance. Est-ce pour la liberté du 
Peuple que vous vous ménagez le pou- 
voir de surprendre et dérober sa confiance ? 
Il est affreux d'entendre profaner le nom 
sacré de la liberté , pour caoher les des- 
seins qui y sont le plua contraires. Sans 
^ doute y il faut laisser aux Commettana 
toute leur liberté , et c'est pour cela même 
qu'il est nécessaire d'exclure de feur dé- 
putation tous les Privilégiés trop aecouttx- 
més à domifter impérieusement le Peuple. 
Ma seconde réponse est directe.. Il ne 
peut y avoir , dans aucun genre y une 
Èberté ou un droit sans limites. Dans tous 
les pays , Ja Loi a fixé des caractères cer- 
tains , sans lesquels on ne peut être ni élec- 
teur ni éligible. Ainsi , par exemple, la 
JjOx doit déterminer un âge au-dessous 
duquel on séria inhabile à représenter se^i 
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Concitoyens. Ainsi les femmes sont paiv 
tout , bien ou mal , éloignées de ces sortes 
de procurations. Il est constant qu'un 
-Ta^abond , un mendiant , ne peuvent être 
chargés de la confiance politique des Peu- 
ples. Un domestiqué, et tout ce qui est 
dans la dépendance d'un maître , un étran- 
ger non-^naturalisé , seroient-ils admis à 
figurer panni les Représentans de la Na- 
tion? La liberté politique a donc ^e,^ limites 
comme la liberté civile. Il s'agit seulement 
de savoir si la condition de non-éligibilité 
que le Tiers réclame , n'est pas aussi essen- 
tielle que toutes celles que je viens d'in- 
diquer. Or, la comparaison est toute en 
sa faveur j car un mendiant , un étranger , 
peuvent n'avoir pas un intérêt opposé à 
l'intérêt du Tiers 5 au lieu que le Noble 
et l'Ecclésiastique sont, par état^ amis des 
privilèges dont ils profitent. Ainsi la con- 
dition exigée par le Tiers , est pour hii la 
plus importante de toutes celles que la Loi, 
d'accord avec l'équité et la nature des 
choses, doit mettre au choix des Repré-^ 
sentans* 

Pour . faire ressortir davantage ce rair 
ionnement, je fais ime hypothèse. Je sup,* 
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pose que la France est en gueire avec 
TAngleterre , et que tout ce qui est relatif 
aux hostilités se conduit, chez nous;, par 
lin Directoire compose deReprësentans. 
Dans ce cas , je le demande , permettroit- 
on aux Provinces , sous prétexte de ne pas 
choquer leur liberté , de choisir , pour 
leurs Députes au Directoire , des Membres 
du Ministère Anglois ? Certes , les Privilé- 
giés ne se montrent pas moins ennemis 
de Tordre commun , que les Anglois ne 
le sont des François en temps de guerre. 
Parfûi^ les images qui se multiplient et se 
pressent dans mon cerveau , j'en choisis 
encore une. S'il étoit question d'une diète 
générale des Peuples maritimes y pour 
régler la liberté et la sûreté de la naviga^ 
tion , croyez-vous que Gènes , Livourne , 
Venise, etc. cboisiroient leurs Ministres 
plénipotentiaires chez les Barbaxesques , 
ou que cette loi fût bonne , qui permet- 
troit à de riches forbans d'acheter ou de 
séduire les voix à Gènes, etc. Je ne sais 
si cette comparaison est exagérée, mais 
elle éclaircit , à mon gré , ce que j*avois 
à dire ;. au surplus, j'espère comme un 
autre , puisque les lumières ne peuvent 

C4 
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pfts- rester long-temps sans effet, que les 
aristocrates cesseront un jour de se mon* 
trer les Algériens de la France. 

Par une suite de ces principes , on ne 
doit point soufFrir que ceux du Tiers , 
qui appartiennent trop exclusivement aux 
Membres des deux premiers Ordres , puis^ 
sent être chargés de la confiance des 
Communes. On sent qu'ils en sont inca- 
pables par leur position dépendante ; et 
cependant , si Texclusion n*étoit pas for- 
melle, Tinfluence des Seigneurs, devenue 
inutile pour eux-mêmes , ne manqueroit 
pas de s'exercer en faveur des gens dont 
ils disposent. Je demande , sur-tout, qu'on 
fasse attention aux nombreux agens de la 
Féodalité (i). C'est aux restes odieux de 



(i) Des vexations sans nombre de la part de ces 
agens , désolent encore les campagnes. On peut dire 
que l'Ordre privilégié traîne une queue aussi fâcheuse 
que lui-même. Le fisc avec ses cent bras ne pèse pa** 
plus fortement sur les peuples. Eh bien ! n*est-il pas 
inconcevable que les aristocrates osent se faire un 
titre de tant de maux pour insinuer au peuple que 
ses véritables eimemis sont dans le Tiers-Etat , comm% 
si les suppôts de la féodalité , comme si les gens de 
toutes livrées €| de Wutes dénominations qui vivent 
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ce régime barbare que nous devons la 
division , encore subsistante , pour le mal- 
heur de la France ^ de trois Ordres enne* 
mis l'un de l'autre. Tout seroit perdu si 
les Mandataires de la Féodalité venoient 
à usurper la députation de l'Ordre com- 
jfaun. Qui ne sait que les serviteurs se 
montrent plus âpres et plus hardis pour , 
Tintérêt de leurs maîtres , que les maîtres 
eux-mêmes. Je sais que cette proscription 
s'étend sur beaucoup de monde , puis- 
qu'elle regarde , eiF particulier, tous les 
OfiGciers des Justices seigneuriales (i), etc.; 

dans la dépendance de Tarlstocratie appartenoîent 
véritablement au Tiers-Etat? UnVstque tropyrai^ 
les plus dangereux ennemis du peuple sont dans ces 
classes détachées de l'intérêt national y quoique 
ce ne soit pas sous le nom à^ Ordres y que les privi» 
légiés soudoyait à leur service. En France , en Hol* 
lande et par*tout , on a de terribles exemples de U 
coalition naturelle entre la dernière classe de la 
société -& les Ordres pririlégiairea. Disons, la yérité ^ 

dans tous les pays du monde ^ la C appartitul. 

À PAristocratie. 

(i) Des justices patrimoniales ! Il est difEclIt' 
d'imaginer rien de plus contraire à la saine politique* 
C'est, aux Jurisconsultes que nous dévoua d'avoir 
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mais c-esi ici la force des choses qui com- 
mande. 



relève le plus qu'ils ont pu des ruines de l'anarchie 
féodale; d'avoir revêtu ce ténébreux échafaudage 
d'une apparence de forme légale , et peut-être d'y 
«voir semé des pièges nouveaux. Il faut avoir un© 
singulière idée de la propriété pour y confondre les 
Jonctions publiques^ et pour voir sans étonnçment 
dans un pays que l'on dit si monarchique , le sceptre 
brisé en mille morceaux , & les voleurs transformés 
en propriétaires légitimes. Ne devroit-on pas s'apper- 
cevoir que sous ce mot non défini de propriété , il a 
pu se glisser ce qu'il y a de plus opposé à la véritable 
propriété , par exemple , le droit die. nuire aux autres? 
y a-tril une possession , quelque longue qu'elle 
•oit 9 qui puisse l^itimér un tel désordre ? Nous ne 
.parlons plus des fonctioils publiques qui, sans doute , 
ne peuvent jamais devenir la propriété d'un particu-- 
lier, ni être distraites du devoir souverain j je parle 
des usurpations manifestes sur la liberté ou la. pro- 
priété communes» Je demande qu'on m'explique ce 
que c'est qu'un Seigntur ^ et d'où vient qu'il faut 
des 9ass€tua: ? Ces rapports métaphysiques ( car je 
ne parle point des obligations pécuniaires ou réelles ) 
appartiennent-ils à ime bonne association politique ? 
U est certainement possible que le terme tutélaire dt 
propriété couvre des vols réels, de ces vols qui ne pres- 
crivent point. Je suppose , en effet ,. qu'à défaut de 
Police , Cartouche se fût établi plus solidçinent su^ 



Digitized by 



Google 



43 
Le Dauphîhé a donné sur cela tin grand 
exemple. Il est nécessaire d'écarter , 
comme lui , de l'éligibilité du Tiers , les 
gens du fisc et leurs cautions , ceux de 
l'Administration, etc. Quant aux Fermiers 
des biens appartenans aux deux premiers 
Ordres , je pense bien aussi que , dans 
leur condition actuelle , ils sont trop dé- 
pendans pour voter librement en faveur de 
rOrdr^ commtm. Mais ne puis-je espérer 

un grand chemin , auroit-il acquis un véritable droit 
de péage? S'il avoit eu le temps de vendre cette sorte 
de monopole^ jadis asse? commun , à un successeur 
de bonne foi , son droit en seroit-il devenu plus res- 
pectable dans les mains de l'acquéreur ? Pourquoi 
regarde-t-on toujours la restitution comme im acte 
moins juste , ou plus impossible que le vol ? En troi- 
•iôme lieu , il y a des possessions d'une origine légale ^ 
qui peuvent néanmoins être jugées nuisibles à la chose 
publique ; celles-là attendent j avec raison ^ une in- 
demnité , mais encore faut-il les éteindre. Après ce 
triage politique , si juste et si nécessaire j soyez sûr 
que nous tomberons tous à genoux devant le nom 
sacré de la propriété ^ et ne croyez pas que celui 
qui possède le moins , y soit moins intéressé que celui 
qui possède le plus 5 ne croyez pas siur-tout que ce 
soit attaquer la véritable propriété , que de décrier U 
fausse. 
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qtte le Législateur consentira un Jour à 
s'éclairer «ur les intérêts de l'agriculture , 
sur ceux du civisme^ et de la prospérité 
publique j qu'il cessera enfin de confondre 
râpreté fiscale avec l'œuvre du gouverne- 
ment? Alors on permettra, on favorisera 
même les èaua; à vie sur la tête du Fer- 
mier , et nous ne les regarderons plus , 
ces Fermiers si précieux, que comme des 
tenanciers libres , très-propres assurément 
à soutenir les intérêts de la Nation (i). 



(i) Un Aristocrate qui veut plaisanter «rtr ce qu^il 
appelle les prétentions du Tiers-Etat, aiTecte toujours, 
de confondre cet Ordre avec son Sellier, son Cor- 
donnier , &c. ^il choisit alors le langage qu^il croit le 
plus propre à inspirer du mépris pour les gêna dont 
il parle. M^is, pourquoi les métiers les moins relcveat 
désbonoreroient-ils V Ordre duTiers^-^wc^iU ne dés- 
honorent point une Nation ?.... Quand, au contraire , 
on veut semer la division dans le Tiers , on. sait très-^ 
bien en distinguer les différentes classes : on csicite j. 
on soulève les uns contre les autres , les Habitans 
des villes et ceux dcê campagnes. On cberqhe à 
apposer les pauvres aux riches. Combien , s'il étoit 
permis de tout dire , je raconterois de traits plaisans 
di'une hypocrisie raffinée ! Vous avez beau faire , ce 
m'est ni la différence des professions. , ni celle dea 
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On a cm renforcer la difficulté que nous 
venons de détruire , en avançant que la 
Tiers-Etat n'avoit pas des Membres assei 
éclairés , assdz courageux , etc, pour I9 
représenter, et qu^il falloit recourir aux 
lumières de la Noblesse... Cette ridicule 
assertion ne mérite pas de réponse. Con- 
sidérez les dlasses disponibles du Tiers» 
Htat ; et j'appelle , avec tout le monde , 
l^lasses disponibles, celles où une sorte 
d'aisance permet aux hommes de recevoir 
une éducation libérale , de cultiver leur 
raison , enfin de s^intéresser aux àfi&ire$ 
publiques. Ces classes*là n*ont pas d^autre 
intérêt que celui du reste d\i Peuple. Voyea 
si elles ne contieimentpas assez de Citoyens 
instruits , honnêtes , dignes , à tous égards^ 
d'être de bons Représentàns de la Nation; 

Mais enfin , dit-on , si un Bailliage s'obs* 
tîne à ne vouloir donner sa procuratibri 

fortunes, ni celle des lumières qui divisent les hommes, 
c^eât celle des intérêts. Dans la question présente , il 
n'en est que deux ^ celui des privilégiés ^ & celui des 
tton«-privilégîcs 5 toutes les classes du Tiers-État sont 
iiées d'un intérêt commun contre Poppression des pri- 
Tiléges. 
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du Tiers qu'à un Noble , ou un Ecclésias- 
tique ? s'il n'a de confiance qu'en lui ?... ^ 

J^^i déjà dit qu'il ne pouvoit pas y avoir 
de liberté illimitée, et que parmi toutes 
les conditions à imposer à l'éligibilité , 
celle que le Tiers réclamoit étoit la plus 
nécessaire de toutes. Répondons plus im- . 
médiatement. Je suppose qu^un Bailliage 
veuille absolument se nuire ; doit^il avoir 
pour cela le droit de nuire aux autres ? 
Si je suis seul intéressé aux démarches 
de mon Pri>cureur fondée on pourra se 
contenter de me dire : Tant pis pour vous j 
j)ourquoi l'avez-vous mal choisi ? Mais ici , 
les Députés d'ui^ District ne sont pas seu- 
lemeôt les Représentans du Bailliage qui 
les a nommés ^ ils sont encore appelés à 
représenter la généralité des Citoyens , à 
voter pour tout le Royaume. Il faut donc 
une règle commune , et des conditions , 
dussent-elles déplaire à certains Commet- 
tans , (m\ puissent rassurer la totalité de 
la Nation contre le caprice de quelques 
Electeurs* 
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S. I I. 

Dbuxx£mb Demande du Tiers* 

Que ses Députés soient en nombre égal à 
ceiuc des deux Ordres privilégiés. 

Je ne puis m'empêcher de le répéter j 
la timide insuffisance de cette réclamation 
se ressent encore des vieux temps. Les 
villes duRoyaxmie n*ont pas assez consulté 
les progrès des lumières et même de l'o- 
pinion publiq]ie. Elles n'auroient pas ren- 
contré plus de difficultés en demandant 
deux voix contre une , et peut-être se fût- 
on hâté , alors , de leur offrir cette éga- 
lité contre laquelle on combat aujourd'hui 
avec tant d'éclat. 

. Au reste, quand ori veut décider un^ 
question x:omme celle-ci, il ne faut.paa 
se contenter , comme on le J&.it trop sou- 
vent , de donner son désir, ou sa volonté^ 
ou Tiisage , pour des raisons ; il faut re- 
monter aux principes. Les droits politi^ 
ques , comme les droits civils , doivent, 
tenir à la qualité dç Citoyen. Cet-le. pro-. 
priété légale est la même pour tous , sans 
égard au plus ou moins de propiiété>réfillj5 
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dont chaque indiridu peut composer sa 
fortune ou sa jouissance. Tout Citoyen qui 
réunit les conditions déterminées pour être 
Electeur , a droit de se faire représenter , 
et sa représentation ne peut psLS être une 
fraction de la rçprésentation d*un autre. Ce 
droit est un ; tous Texercent également ^^ 
comme tous sont protégés également par la 
Loi qu'ils ont concouru à faire. Comment 
peut-on soutenir , d'un côté , que Ja Loi est 
l'expression de la volonté générale , c'est- 
à-dire , de la pluralité , et prétendre en 
même tcnips que dix volontés individuelles 
peuvent balancer juille vdontést particun 
liéres; 2 N'est-ce pas s'exposer à laisser 
&ire la . (oi par la minorité ? ce qui est 
évidemment contre la nature des choses. 
€^ Si ces principes , tout cei^tains qu'ils 
-^nt , sortent un peu trop dea idées eom* 
munes ^ je r^imènerai le Lecteur à une, 
comparaison qui est sous ses yeux. N'est- 
H pas Vrai : qu'il paroît . juste à tout le 
monde , que l'immense Bailliage du Poitou 
ait plus de^ ïleprésentans aux Etats-Géné- 
rau3| qù^ le petit Bailliage de Ge£f Pour- 
quoi cela? Parce que, dit-on, la popula- 
tion^ et la contribution du Poitou sont 

bien 
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bien supérieures à celles de Gex. On 
admet donc des principes d'après lesquels 
on peut déterminer la proportion des Re- 
présentans. Voulez-vous que la contribu- 
tion en décide ? Mais quoique nous n'ayons 
pas une connoissance certaine, de l'impo- 
sition respective ^des Ordres, il saute aux 
yeux que le Tiers en supporte plus de la 
moitié. 

A l'égard de la population, on sait 
quelle imitiense supériorité le troisième 
Ordre a sur les deux premiers. J'ignore, 
comme tout le monde , quel en est le vé* 
ritable rapport j mais comme tout le mon- 
de , je me permettrai de faire mon calcuL 

D'abord pour le Clergé. Nous compte- 
rons quarante mille Paroisses , en y com- 
prenant les Annexes , cô qui donne tout 
*un coup le nombre des Curés, y compris 
les Desservans des Annexes ^ ci . 4^,ooq 

On peut biencompter un Vicaire 
par quatre Paroisses , Tune dans 
l'autre , ci . . . . ... xo,ooo 

Le nombre des Cathédrales est : 

comme celui de« Diocèses j à , 

5o,ooo 
D 
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Dt Vautre part. ...... So^ooo 

Viiigt ChanoifiM Fune dans Tatir 
tre y y compris les cent quarante 
Eyéques ou Arçherêques , ci . s^Scro 

On peut supposer , à vue de 
pays , que les Chanoines de Col- 
légiales montent au double, ci . 5,tfdo 

Après cela , il ne faut pas 
croire qu'il reste autant de têtes 
ecclésiastiques qu'il y a de Bénë- 
iÇces simples y Abbayes , Prieurés 
et Cliapelles» On sait, de reste , 
que la pluralité des Bénéfices 
n'est pas inconnue en France* 
Les Evéques et les Chanoinea 
•ont en n^ême temps Abbés ^ 
l>riôurs et Chiçelains. Pour ne 
pas fidre im double emploi , j'es« 
time à trois mille Bénéficiersceux 
qui ne sont paa déjà compris 
dans les nombres ci-dessus, ci . 3^ 00% 

Ë[ifin , je suppose environ trois 
mille Ecclésiastiques^ bien en- 
tendu dans les Ordres sacrés , 



61,400 
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n*ayant aucune esj>èce de Béné- 

iices% • »••••••• 3|0oo 

11 resté les Moines et les Reli* 
gleiiaes, qui sont diminues depuis 
trente ans , dans une progression 
accélérée. Je ne crois pas qu'il y 
en ait aujourd'hui plus de dix- 
sept mille, ci 17,^00^ 

Nombre total des têtes ecclé- 
siastiques, 8i,4<^o 



Noblesse, Je ne connois quW moyen 
d'approcher du nombre des individus de 
cet Ordre : c'est de prendre la Province 
où ce itombre est le mieux connu , et* de 
la comparer au reste de la France* La 
Bretagne est cette Province j et je remar- 
que d'avance qu'elle est plus féconde en 
Noblesse que les autres , soit parce qu'ott 
n'y déroge point, soit à cause des privi** 
léges qui y retiennent les familles , etc* 
On compte en Bretagne dix -huit centd^ 
familles nobles « J'en suppose deux mille , 
parce qu'il en est qui n'entrent pas encore 
atLx Etats « En eàtimant chaque famille à 
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cioq personnes , il y a en Bretagne dix 
mille Nobles de tout âge et de tout sexe. 
Sa population totale est de deux millions 
trois cent mille individus. Cette somme 
est à la population de la France entière 
comme i à ii. Il s'agît donc de multi- 
plier dix mille par onze , et Ton aura 
cent dix mille têtes nobles au plus pour la 
totalité du Royaume , ci. . . 110,000 

l>onc , en tout , il ii'y a pas deux cent 
mille Privilégies des deux premiers Or- 
dres (1). Comparez ce nombre à celui de 



(1) J'observe sur cela, qu'en dé Juisant les Moinça 
.et les Religieuses, mais non les llîouvens , du nombre 
total des Ecclésiastiques , on peut croire qu'il en reste 
à peu près 70,000 qui sont véritablement citoyens , 
contribuables ^ et qui ont qualité pour être électeurs. 
Dans la Noblesse , si vous ôtez les femmes & les en- 
fans non contribuables , non électeurs , à peine restera- 
t-îl trente à quarante mille citoyens qui ayent les 
jnémes qualités ; il suit de-là que le Clergé est , rela 
tivement à la représentatiomiatiimale , une masse bien 
plus consibérable que la Noblesse. Si je fais cette ob- 
servation, c'est précisément parce qu'elle est contraire 
an torrent des préjugés actuels. Je ne plierai pas le 
genou devant l'idole \ et lorsque le, Tiers , entrainé par 
une aveugle anïmosité , applaudit à une disposition par 
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vîngt-cmq à vîngt-six millions d'ames , et 
jugez la question. 

laquelle la Noblesse ahtient deux fols plus de Repre- 
sentans que le Clergé , je dirai au Tiers qu'il ne coil» 
suite ni la raison , ni la justice^ ni son intérêt, te 
Publie ne saura-t-il jamais rien voir qu*à travers les 
préjugés du moment ? Qu'est-ce que le Clergé? Un 
€orps de Mandataires diargés des fonctions publiques 
de l'instruction & du culte. Changez-en l'administra- 
tion intérieure 5 réforméa-le , plus ou moins 5 mais il 
est nécessaire sous une forme ou sous l'autre. Ce Corps 
n'est point une Caste exclusive ^ il est ouvert à tous les 
Citoyens 5 ce Corps est fondé de mairière qu'il ne coût& 
lien à l'Etat. Calculez seulement ce qu'il en coi'iteroît 
au Trésor royal pour ne payer que les? seuls Curés , eft 
TOUS serez effrayé du slircroît de contribution qu'en- 
traîneroit la dilapidation des biens ecclésiastiques. Ce 
Corps en£n ne peut pas ne pas faire Corps ^ il est dans 
la biérarchie d'un Gouvernement. Au contraire ,' la 
.lîûblesse est une Caste, exelusive , séparéfir-du Tiers 
qu'elle méprise. Ce n'est» point un Corps* de fénc- 
i-feionnairôs publics \ sçs privilèges tiennent à la per- 
sonnel indépendamment de tout emploi jncii ne peut 
justifier son existence que la raison du ptué ft)tt. Tan- 
dis que leClergé^ perd toiïs. les jours de ses privilèges, 
lia. Noblesse conserve ks» siens 5 q«ie -dis-jé ? elle lès 
»6cr;<>ît. N'est-ce pas de nos jours qu'a paru cette 
cudonhance qui exige des preuves pour entrer dans le 
Militaire , des pren^^es , non de talent où- de bohné* 
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Sî Ton veut actuellement atteindre à la 
même solution , en consultant d'autres 

> I I I II 1 1 1 1 III I i ■ ■» 

disposition^ , inai«^ des preuves de parchemin j par 1m» 
quelles le Tiers s'est vu exclure du service ! Les Par- 
lemens piroissoient avoir été créés exprès pour soate* 
nir & fortifier un peu le Peuple oonti'e lu tyraimie des 

^ Seigneurs ) les Parlemens ont cm. devoir cfafts^r de 
rôle : tout récemmenl i|s on^ sans autre façon., &il 
cadeau , pour toujours, à, la Noblesse, de toutes ]m 
'places de Conseillers et àe Présidens , &c. Ne vient* 

\ elle pas , aux Notables de 1 787 , d'obtenir que b. 

préséance sçi^x. Assemblées provincialea , et f^^ixmt ^ 

aeroit à l'avenir alternative entre elle ©t leCl«rgé^ 

et en deman4a:^t le partage d^ cette préséance, n'a^- 

t-elle pas fai^tr e» sorte à^en exclure le Tiers , qui y 

étoit é^lement appelé par le Ministère? Encore,» 

pour dédommager le Tiérs-£tat on lui avoit laissé b 

droit de choisir seul , dans les premiers Ordres , le Pk^ 

sident de PAssembiée !,...* Enfin , quel est l'Onfrele 

plus è, craindre pour le Tiers ^ de celui qui s^aflaiUit 

tou3 le$ }Qurs, et dc^t il compose d'aiHeurs k« dix- 

.i^eufvii^tiémea, ou de celpiquti, dansim temps où 

-les Privilégiés sembloicnti devoir se rapprocher de 

.POrdi«^.cop^u09 trouve au contraire le mc^en de ae 

distiqg^^ de^ plus en plus? Lorsque les Curés jouiiMmit 

dAQ4 le Cle^é, d^r6le auquel iîs scmt appdéa par k 

lerce ides, choses, le Tiers verra coanfeiem il e^* été 

int;ér^sant pour l^i de «édui»e Pinfliience do la Nof 

^tJ#<i§ô ï^utôt q^e celle dttÇkr^é. ; 
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principes tout aussi iâcontèstaMes ^ c6m^ 
dérons que les Privilégié* sont au grand 
corps des Citoyens , ce que les excfeptîonii 
sont à la Loi. Toute société doit être 
réglée par des loix communes , et soumise 
à un ordre commun* Si tous y fidtes det 
exceptions ^ au moins docvent^lies êtxv 
rares ; et dans aucun pas , elles ne peu« 
yent avoir sur la chose {Publique le mémc^ 
poids ^ la même influence que la règle 
^commune. Il est réellement înselisé de 
niettre en regard du grand intérêt de la 
masse nationale Tintérêt des exempts ^ 
comme Bdt pour le balancer en aucune 
snanièfre. Au reste ^ nous nous, explique- 
rons davantage sur ce sujet daûES !e sixte- 
me Cliapitfé. Lorsque dâùis quelque an- 
nées, on viendra à se l'appeler toutes 1^ 
difiScultés que Ton fait essuyer aujmir^ 
^'hui à la trop modeste dénumde âxk Tiers ^ 
on s'étonnera , et du peu de valeur de& 
|xrétextes qu'on y oppose, et encore plus^ 
^e l'intrépide imqutté i^ï a osé eà. cher-- 
«her. 

Ceux même qui invoquent , centre le^ 
Tiers , l'autorité des faits , pouri'oient y 
lire j s'ils étoient de bomie^fbi , la irêgle 

D 4 
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de leur conduite; Il a' suffi de l'existenc^ 
id'un petit nombre dé bonnes "Villes, pour 
former , sous Philippe-le-Bel , une Cham* 
Jire des Communes aux Etats-Génëraux. 
' Depuis ce temps, la servitude féodale 
:a disparu , et les campagnes ont offert une 
population nombreuse de nouveaux Cir 
tqyens. Les Villes se sont multipliées , se 
sont agrandies. Le commerce et les arts 
y ont créé , pour ainsi dire , une multi- 
'tudè de nouvelles classes ; dans lesquelles 
il est un grand nombre de familles aisées , 
^emplies d'honmies bien élevés , et atta- 
tîhés à la chose publique. Pourquoi ce 
double accroissement, si supérieur à ce 
qù'étoient autrefois les bonnes Villes dans 
la. balance de la Nation, n'a-t-il pas en- 
gagé la mênie .autorité à créer deux nou- 
*V€îllés Chambres en faveur du Tiers ? 
L'équité et laii bbnne politique se réu*- 
nissoient poiir le demande^. 
'^ On n'ose pas, se montrer aussi déraisoi> 
nable à l'égard d'une autre sorte d'accrois- 
sement survenu à la France ; je veux par- 
ler des nouvelles Provinces qui y ont été 
unies depuis les derniers Etats-Généraux. 
Personne n^'oôe. dire que ces nouvelles 
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Provinces ne doivent pas af oîr dés Répré- 
sentans à elles-, par-delà cêttjc qui ëtoierit 
aux Etats de 161 4* Mais , les fabriques et 
les arts n' offrent-ils pas , comine lé terri- 
toire, de nouvelles richesses , une rioiï- 
velle contribution , et une nouvelle po* 
pulation ; pourquoi donc , lorsqu'il s'agît 
d'une augmentation qu'il est si facile de 
comparer à celle du territoire, pourqiioi 
dis-je, refiise-t-on de lui donner des Re- 
•prëseiïtaps par-delà ceux qui étoient aujc 
Etats de 1614 ? . > . :: 

Mai^ Je presse de raison des gens qui 
ne savent écouter que leur intérêt. Pt^- 
sentonsrleur un genre, de considérafioï^ 
qui puisse^ les toucher de plus près; Coô- 
vient-il à la Noblesse d'aujourd'hui" dfe 
.gardée Je langage et l'attitttde qu'elle avoit 
dans les siècles gotliiques P Et convient^ll 
au Tiers- Etat de languir à la fin du dix- 
huitième siècle , dans lels ipœurs tristes et 
lâches de Jr'ancienne servitude? Si leTi^rs- 
Etat sait se connoître et^e respecter, cer- 
tes , les autres le respecteront aussi ! Qu'on 
songé que 4%hcien rapport entre les Ol*- 
dres est- changé des deia^ côtés à la fois. 
^Le Tier§oqui^ avoit été x^fîîiit à ri^ift, a 



Digitized by 



Google 



58 

féêêqtAi 'pBt son industrie tme pattie â^ 
ce qiie l'injure du plus fort lui avoit rari. 
Au lieu de redemander ses droits , il a 
consenti à les payer; on ne les lui a 
|>as restitués , on les lui a vendus j il 
V^t soumis à les acheter. Mais enfin ^ 
d'une manière ou d'autre ^ il peut s'en 
ttettre en possession. Il ne doit pas 
ignorer qu'il est aujourd'Imi la réalité 
nationale , dont il n'écoit autrefois que 
l'ombre ; que> pendant ce long change- 
ment ^ la Noblesse a cessé d'être cette 
Monstrueuse réalité féodale qui pouroit 
.opprimer impunément ; qu'elle n'en est 
.|dus que l'ombre y et que vainement cette 
^mbre cberche-t^elle encore à épouvanter 
^line Nation entière, à moins que cette 
Naticm ne veiiille être regardée Gommiè 
la plue vile du ^obe. 

$. II I. 

nu Tiers-Etaj. 

. Que les EuusrGinéraux votent non^ par 
Ordres , mais par tâtes. 

' ÔK petil envisager cette question de 
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trois manières : dans Tôsprît du Tîei» > 
suivant Tintérét des Privilégiés , et enfin 
d'après les bons principes • Il seroit inu- 
tile , sous le premier point de vue > de rien 
ajouter à ce que nous avons déjà dit j il 
est clair que pour Je Tiers , cette deman^ 
est une suite nécessaire des deux autres^ 
Les Privilégiés crai^ent l'égalité d'in^ 
fluençe dans le troisième Ordre , et ils 
la déclarent inconstitutionnelle j cette eoBh 
duite^î^t d'aiM:ant plus frappante, qu'ils oat 
été jusqu'à présent deux contre un , sans 
rien trouver d'inconstitutionnel à . c^ette 
injuste supériorité. Ils sentent trèa-intinm» 
xnent le* besoin de conserver le Tfeta sur 
$out ce qui pourroit être contraire à leur 
intérât. Je ne répéterai point lés raison- 
Bsen^ens par lesquels vingt Ecrivains oxrt 
fcattu cette parétention et l'argument des 
ftncieaaoaes formes. Je n'ai qu'une obser^ 
ration à faire. Il y a sûrement des abus 
■en France ; ces abus totuinen^ au profit 
-àe quelqu'un ; ce n'est guère au Tiers 
qu'ils sont avantageux^ noais c-eet hien à 
lui sur-tout qu'ils sont nuisii^)es. Ôr, fê 
demmide si daz^ cet état des choses , il 
est possible de 4^iaruire axtcunabi^i taot 
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qu'on laissera le veto à ceux qui en 
profitent. Toute justice seroit sans force j 
il faudroit tout attendre de la pure gé- 
nérosité des Privilégiés. Seroît-ce-là l'idée 
qu'on se forme de Tordre social f 

, Si nous voulons actuellement considé- 
rer le même sujet , indépendamment de 
tout intérêt particulier , et d'après les 
principes qui sont faits pour l'éclairer ^ 
c'est-à-dire , d'après ceux qui forment la 
science de l'ordre social, nous verrons 
prendre à cette question une face nou- 
velle. Je soutiens qu'on ne peut accueil- 
lir , soit la demande du Tiers, soit la 
défènse des Privilégiés , sans renverser les 
notions les pîus certaines. Je n'accuse 
assurément pas les bonnes Villes du Royau- 
me d'avoir eu cette intention. Elles ont 
voulu se rapprocher de leurs droits , en 
réclamant au moins l'équilibre entre les 
deux ( influences j elles ont. professé d'ail- 
leura d'exceUentes vérités : car il est cons^ 
taiit que le. veto d'un Ordre sur les au- 
tres sferoit un droit propre à tout paraly- 
^X à$n$ xin pays où les intérêts sont sï 
Opposées ; ;il est certain qti'en ne votant 
point par. têteç , on a'exposë ^ méconnoî'- 
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tre la vraie pluralité , ce qui seroit le 
plus grand des inconvéniens , parce que 
la Loi seroit radicalement nulle. Ces yé- 
rités sont incontestables. Mais les trois 
Ordres , tels qu'ils sont constitués , pour- 
ront-ils se réunir pour voter par têtes ? 
telle est la véritable question. Non. A con- 
sulter les vrais principes , ils ne peuvent 
point voter en cpmmun y ils ne le peuvent 
ni par têtes, ni par Ordres. Quelque pro- 
portion que vous adoptiez entr'eux, elle 
ne peut remplir le but qu'on se propose , 
qui seroit de lier la totalité des Représen- 
tans par une volonté commime. Cette 
assertion a, sans doute, besoin de déve- 
loppement et de preuves. Qu'on me per- 
mette de les renvoyer au sixième Chapi- 
tre. Je ne veux pas déplaire à ces per- 
sonnes modérées qui craignent toujours 
que la vérité ne se montre mal-à-propos. 
Il faut auparavant leur arracher l'aveu quei 
la situation des choses est telle aujourr 
d'hui , par la seule faute des Privilégiés , 
qu'il est temps de prendre son parti j et de 
dire ce qui est vrai et juste dans toute' sa 
force. * 
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CHAPITRE IV. 

Ce que le Gouvernement a tenté ^ & ce 
que les Privilégiés proposent en faveur 
du Tiers. 



X-iE Gouvernement entraîné , non par des 
•motife dont on puisse lui savoir gré , 
mais par ses fautes , convaincu qu'il 
ne pouvoit y remédier sans le concours 
volontaire de la Nation, a cru s'assurer, 
de sa part , un consentement aveugle à 
tous ses projets , en offrant de faire 
quelque chose pour elle . Dans cette vue , 
M* de Calonne proposa le plan des As- 
9^mblées provinciales . 

§. I. 

Assemblées provinciales. 

îl étoJt impossible de s'occuper , un 
moxnent , de l'intérêt de la Nation, sans 
être frappé de la nullité politique du Tiers. 
Ls Ministre sentit mê.me que la distinc- 
tion des Ordres étoit contraire à toute es* 
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péranca dé bien ^ et il |urojetft mns àùvà0 
de la faire disparoître avec le temps. C'est 
du moins dans cet esprit que le premier 
plan des Assemblées provinciales paroit 
avoir été conçu et rédigé. Il ne faut quo 
le lire avec tm peu d -attention, pours'ap* 
percevoir qu'on n'y avoit pas égard à 
l'ordre persormeî des Citoyens. Il n'y 
jétoit question que de leurs propriétés ^ 
ou de l'ordre réel. C'étoit comme Pro- 
priétaire , et non comme Prêtre , Noble 
ou Roturier , qu'on devoit être appelé^ 
dans ces Assensblées intéressantes par leur 
objet , bien plus importantes encore par 
la manière dont elles dévoient se former^ 
puisque par elles s^établissoit Une véri- 
table refMrésentation nationale. 

Quatre espècea de prc^riétés étoieni 
distinguées : \^. les »ei^»#urles. Ceux qui 
les possèdent^ Nobles ou Rottoriers ^ £o 
clésiastiquea ou Laïques^ devolejoit former 
la première classe. On divisoit en trois 
autrea dasses^ lea propriétés ordinaires oi; 
simples , par opposition aux saigneuriiîd^ 
Une distribution plus natureUe n'en au- 
roit formé que deux^ £adiqoées par \% 
nature à&% travaux et la. bakaasoe des m^ 
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térêts j savoir , les projM-iëtés de la caitt- 
pagne et celles des- villes. Dans ces der- 
nières , on auroit compris avec les mai- 
sons , tous les arts , fabriques , métiers , 
ect. Mais on croyoit sans doute que le 
temps n'étoit pas encore venu , de fondre 
dans ces deux divisions les biens ordi- 
naires ecclésiastiques. Ainsi on avoit cru 
devoir laisser les biens simples , c'est-à- 
dire non-seigneuriaux, du Clergé dans une 
classe séparée. C'étoit la seconde. La troi- 
sième comprenoit les biens de la cam- 
pagne , et la quatiième les propriétés des 
villes. 

Remarquez que trois de ces sortes de 
propriétés étant indistinctement possédées 
par des Citoyens des trois Ordres , trois 
classes sur quatre auroient pu être com- 
posées indifïéremment de Nobles , de Ro* 
turiers, ou de Prêtres. La deuxième classe 
elle-même auroit contenu des Chevaliers 
de Màlthe , et même des Laïques , pour 
représenter les Hôpitaux , les Fabriques 
paroissiales , ect. 

' Il est naturel de croire que les affaires 
publiques se traitant dans t:ès Assemblées, 
sans égard à Tordre personnel^ il se seroit 

bientôt 
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bientôt form^ une communauté d'întérèti» 
enti-e- lès trois Ordrfes , qui auroit été , pai* 
Coîiséqiiènt j l'intérêt général i et la Nation 
auroit fini par où toutes les Nations au* 
r oient dû commencer , par êtte un&. 
' Tant de bonnes vues ont échappé à Fés^ 
J)rit ôi vunté du principal Ministre • Ce 
ïï*est pas qu'il n'ait très -bien vu l'intérêt 
qu'il* votiloit servir ; mais il li'a rien com- 
pris à la valeur réelle de ce qu'il gâtoits 
11 a rétabli la division impolitique des on» 
dres personnels 5 et quoique ce seul chân* 
gement entraînât la nécessité de faire Uli 
nouveau plan , il' s'est contenté de Tan'- 
cien, pour tout ce qui ne lui paroissoit 
pas clioqtïer ses intentions J et il s'étou* 
noit ensuite des mille dîfîGcultés qui sor* 
toierit tous les. jours du défaut de con- 
cordance* La Noblesse sur-tout ne con- 
çevoit pas comment elle pourroit se ré» 
générer dans des assemblées où l'on avdit 
oublié les Généalogistes. Ses anxiétés, à 
cet égard > ont été plaisantes pour le« 
Observateurs (i). 

(i) Voyez les P3tocè«*V€rb*nat d^ A«sem]»Ue« Pt^'- 
' Tmciales. 

E 
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.Parmi tous le« vic.e« d'exécution dp cet 
ëtal)liâsement I le plus grand a été de le 
commencer par lès toits , au lieu de le 
poser sur ses fondemens naturels^ l'élec- 
tion libre des Peup^e^ Ma^ , au moins^ 
le Ministre, pour rendre, une sorte d'hom- 
mage aux droits du Tiers- Etat , lui annottr 
çoit-il un nombte de ReprésQntans pour 
«on Ordre , égal à ceux du Clergé, et de 
la Noblesse réunis. L'institution est posi- 
tive sur cet article. Qu'en est-il arrivé? 
Que Ton a fait nommer des Députés au 
ÎTiers, parmi les Privilégi|és. Je çonnois 
xufte de ces A^ei^blées4è >, sur cinquante- 
deux Membiresy U ^a'y en 9. qu'un seul 
qui ne soit pas privilégié. C'est ^yoi^si qu'on 
aert la ce^se du Xi^rs , même apjpès avoir 
publiquement ajinopeé ,qu'bnu (Veiit lui 
jreiodre justice î. , , ; , 

§. Ili ^^' ' ' - / . 

Notables^ j 

Les Notables qnt tronqjté l'espoîr de 
l'un et de l'autre Ministre, Rien n'est plus 
juste.-à-teur égards que l'excellent coup 
jd^ pinceau 4® M, Ç-r, « Le Roi les a 
19 rassemblés deux fois autour de lui pour 
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i% les consulte^ sur les intérêts du Trône 
^ et de là. Nation. Qu'ont fait les Nota- 
» blés en 1787 ? Ils ont défendu leurs pri* 
» yiléges contre le Trône. Qu'ont fait les^ 
» Notables en 1788 ? Ils ont défendu leurs 
» privilèges contre la Nation ». C'est 
qu'au lieu *de consulter fix)s Notables, en 
privilèges y il auroit fallu consulter des 
Notables en Lumières. Les plus petits 
particuliers ne s'y trompent pas, lorsqu'ils 
ont à demander conseil dans leurs affaires, 
ou dans celles des gens qui les intéressent 
véritablement. 

M. Necker s'est abusé. Mais pouvoît-il 
imaginer que ces mêmes hommes qui 
aVoient voté pour admettre le Tiers en 
nombre égal dans les Assemblées Provin- 
ciales, rejetteroient cette égalité pour les 
Etats - Généraux ? Quoi qu'il en soit , le 
Public ne s'y est point trompé. On Ta 
toujours entendu désapprouver une me- 
sure dont il prévoyoit Tévènement , et à 
laquelle , dans la meilleure supposition , 
il attribuoit des lenteurs préjudiciables 
à la Nation. Il senible que ce séroit ici 
le lieu de développer quelques-uns. des 
motifs qui ont ifispiré-lft w^]oxï%é 4^5 âir- 

E % 
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nîers Notables. Mais n'anticipons pas stir 
le jugement de TÔistoire j elle ne parlera 
que trop tôt pour des hommes qui , placés 
dans la plus belle des circonstances, et 
pouvant dicter à une grande Nation ce qui 
est juste , beau et bon , ont mieux aime 
prostituer cette superbe occasion à un 
misérable intérêt de corps, et donner à la 
postérité un exemple de plus de 1 empire 
des préjugés sur l'esprit public. 

Les tentatives du Ministère , comme 
Ton voit, n'ont pas produit d'heureux 
fruits en faveur du Tiers. 

§. III. 

Ecrivains patriotes des deux pfemiers 
Ordres. 

C'est une chose remarquable , que la 
Xîause du Tiers ait été défendue avec plus 
d'empressement et de force par des Ecri^ 
vains Ecçlésiei&tlques et Nobles , que par 
les noïirPrivilégiés eux-mêmes. 
^ Je n'ai vu dans l^Jenteurs du Tiers- 
Etat que l'habitiide du silence et de la 
crainte dans l'opprimé , ce qui présente 
une preuve de pl\is de la réalité de Top- 
l^rfssioja* Est^il possible de réfléchir se*- 
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rieuséihent sur les principes et la fin de 
rëtat de société , sans être révolté jusqu'au 
fond de Tame, de la monstrueuse partialité 
des institutions humaines ! Je ne suis point 
étonné que les deux premiers Ordres ayent 
fourni les premiers défensem^s de la jus- 
tice et de l'humanité j car si les talens^ 
tiennent à l'emploi exclusif de l'intelli- 
gence , à de longues habitudes , et si les 
Membres de FOrdre du Tiers doivent par 
mille raisons se distinguer dans cette car- 
rière , les lumières de la morale publique 
doivent se manifester davantage chez des 
hommes bien mieux placés pour saisir les 
grands rapports sociaux ,^ et chea. qui le 
ressort originel est moins comriiunément 
brisé; il faut en convenir, il est des sciences 
qui tiennent autant à l'aime qu'à l'esprit,. 
La Nation ne parviendra point à la liberté, 
sans se rappeler avec reconnoissance cea 
Auteurs patriotes des deux premiers. Or- 
dres , qui,, les pi*emiers abjurant de vieillea 
erreurs ^ ont préf<&ré les principes de la 
justice universelle aux combinaisons meur-* 
trières de l'intérêt de corps contre Tinté- 
Çêt national* En attendant les honneur^ 
publics qui leur seiont décernés , puisseoit» 

Ea 
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ils ne pas dédaigner Thomniage d*iin Ci- 
toyen dont Tame brûle ppur une Patrie , 
et adore tons les efforts qui tendent à la 
faire sortir des décombres de la féo-r 
dalité ! 

Certainement les deux premiers Ordres 
sont intéressés à rétablir le Tiers dans 
ses droits. On ne doit point se le dissi^ 
mulèr : le garant de la liberté publique, 
ne peut être que là où est la force réelle.. 
Nous ne pouvons être libres qu'avec le 
Peuple et par lui. 

Si une considération de cette importance 
est, au-dessus de la frivolité et de l'étroit 
égoïsme de la plupart des têtes frariçoises y 
au moins ne ' pourront-elles s*empêcher 
d'être frappées des changemens survenus 
dans l'opinion publique. L'empire de la 
raison s'étend tous les jours davantage j il 
nécessite de plus en plus la restitution; 
des droits usurpés. Plus tôt ou plus t^rd 
il faudra que toutes les classes $e renfer-> 
ment dans les bornes du contrat social , 
contrat qui regarde et oblige toUs les as- 
sociés ^ les uns envers les airtres (i). Sera-. 

(a) On ne peut pa« entendre- autrement le contrat 
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ce pour en recueillir les avantages înnôm- 
brables> ou pour les sacrifier au despo- 
tisme ? Telle est la véritable question. 
Dans la longue nuit de la barbarie féo- 
dale , les yrais rapports des hommes ont 
pu être détruits , toutes les notions boule- 
versées , toute justice corrompue j mais 
au lever de la lumière , il faut que les 
absurdités gothiques s'enfoyent , que les 
restes de l'antique férocité tombent et 
s'anéantissent. C'est une chose sûre. Né 
ferons-nous que changer de maux , ou 
l'ordre social , dans toute sa beauté , pren- 
dra-t-il la place de l'ancien désordre ? Les 
chângemehs que nous allons éprouver 
seront-ils le fruit amer d'une guerre in*- 
testine , désastreuse , à tous égards , pour 
les trois Ordres , , et profitable seulement 
au pouvoir ministériel , ou bien seront- 
ils l'effet naturel, prévu et bien gouverné, 
d'une vue simple et juste , d'un concours 



social y il lie les associés entr^eux. C'est une idée £tusse 
et dangereuse y que de supposer un contrat entre tm 
Peuple et son Gouvernement, La Nation ne ccmtracte 
point avec ses Mandataires ^ elle commet à Pexercice 
de ses poutoirs. 

B4 



Digitized by 



Google 



7« 
hetireux, favorisé par des circonstanoef 
puissantes , et promu arec frauc^nao pat 
toutes les classes intéressées ? 

§. IV, 

Promesse de supporter également les 
Impositions s 

Les Notables ont e^cprîmé le vœu formel 
de faire supporter les mêmes impositions 
aux trois Ordres, Ce n'étoit pas sur cet 
objet qu'on leur demandoit leur avis, 
ILs'agis&Qit de la manière d^ convoquer 
Jes Etats-Généraux , et non des délibéra- 
tions que cette Assemblée aiira à, prendre, 
^insi on ne peut, regarder ce vœu que 
commie celui qui est émané des Pairs, du 
parlement, et enfin de tant de sociétés 
particulières et d*individu§ qiii s'emprea- 
^ent aujourd'hui de convenir que le plus 
riche dpit payer autant que le pluç 
pauvre. 

Nous ne pouvons le dissimuler , un 
concours aussi nouveau a effrayé une 
partie du Public, Sans doute , a-t-on 
'4it ,{ il est bon et louable de sq montra 
4'avanpe disposé à ce soumettre de bon 
ççpuç àfime jusÇe ri^partition d'in^pôt , loi:§.'^ 
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ijrfellé - ^ura été^ prôiîdûCë^ "pâf la^ Loî; 
Mais d'où* vienifent > de la pant du second 
Ordre /un 2èle si nouveau-, tant d*accord 
et tant d'empressement ? En offrant iina 
cession volontaire , espérerôit-il dispenser 
la loi d'en fkîre un acte de justice? Trop 
d'attention: à prév^enir ce que d.oivent faire 
les Etats-Généraux , ne pourroi^îl pas ten^ 
dre à s'en passer? Je noceuse point la 
Noblesse de :dire au Roi : Sire , vous 
n'avez besoin deç Etats^Généf aiïx que pour 
rétablir vos Financés J ôb «bien ! nous ol^ 
frons de payer comme lé Tiers j voyez si 
cet excédent ne pourroît pas vous déli- 
vrer d'uije Assemblée qui nous inquiète 
plus quC' vous? Non, cette vue est im* 
possible à supposer, 

. On pourroit plutôt soupçonner la No- 
blesse de vouloir faire illusion au Tiers , 
de vouloir , au prix d'une sorte d'atiticî- 
pation d'équité, donner le- change à ses 
pétition§' actuelles , et le distraire de la 
nécessité , pour luî , d*être quelque chose 
aux Etats^Généraux. Elle semble dire au 
Tiers: Que demandez - vous ? Que nous 
payions comme vous j- cela est juste, 
nous paierons. Lai^ssea donc l'ancien train 
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étions tout, et où il ftjmA n^'à/té n facile 
de ïie payer que ce qne doi^ avons yoului 
Il seroit ai utile a,ws. olassea: priYÎlëgiaires 
d'acheter , aii prix d'uije/réiUMiciation for- 
cée , le > maintien de tous les abus , et 
reêpér^ce de jes. accroître encore ! S'U 
tie faut ^ pour censoumuôr cet; excellent 
marché, qu'exciter uà peu d'enthousiasme 
dans le .peuple ^ croit^on quf'il soit bien 
difficile de l'émouvoir ^ de' l'attendrir 
mâme , en; lui pariamt de^le soulager, et 
^n feî«a;at retentir à :son oreille les iTiots 
d'égalité, d'homàeur, de £:aberiuté> etc» 
^tc. etc. 

Le, Tiers. peut ^répondre : « Il est temps 
assurément que vous portiez comme noiiS| 
le poids d'un tribut qui vous est bien plus 
Utile qu'à nous. Vous ptévèyiez très-bien 
que cette monstrueiXse iniquité, ne pouvoit 
fM. durer davantage; Si nous sommes li- 
bres dans lïoS dohs , il est clair que nous 
ne pouvons , ni ne devons , ni ne vou- 
lons iOn faire de plus abondans que les 
vôtres. Cette seule résolution de notre 
part, nous rend- à peu près indifïerens ces 
actes de renonciation que vous^^ ne cessea 
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de vanter , comme ce q^e^ hn générosité 
^t riionneur peuvent çomnjan^er de phi» 
rare à des Chevaliers Jlnançt^i^ (i). Oui>' 



(i) J'aroue qu'il m'est impossible "d'approuver la 
grande importance que l'on met à obt;enir |a renoo-, 
dation des Privilégiés à leurs exemptions pécuniaires. 
Le Tiers-Etat semble ignorer que le consentement des 
impôts étant constitutionnel pour lui , au moins au-- 
tant que pour les autres, il suffira de déclarer, qu'il 
n'entend supporter aucune charge qui ne porteroit 
pas sur les trois Ordres à la fois. 

Je ne suis pas plus content; de la manière dont 
cette renonciation , trop sollicitée, ;a été faite dans jkt 
plupart des Bailliages , m^gré tout l'étalage de recon- 
noissance qui a rempli les Journaux et les Gazettes. 
On y lit que la Noblesse se réserve les droits sacrés 
de la propriété.... les prérogatives qui lui appar- 
tiennent...., et les distinctions essentielles à une 
monarchie. Il est^ étonnant que le Tiers n'ait pas 
répondu , d'abord _, à /a réserve des droits sacrés de la 
propriété : que la Natipn entière avoit le même inté- 
rêt à la faire ^ mais qu'il ne voyoit pas contre qui on 
pourroit la diriger; que si les Ordres vouloient se 
considérer séparément , l'Histoire leur apprendroît 
sansdoute quel est celui des trois qui a le plus de rai- 
son de se défier des autres \ qu'en un mot, il ne peut 
regarder que comme une injure gratuite Téquivalent 
de ces paroles: Nous voulons bien payer l* impôt y à 



Digitized by 



Google 



1 



76 
voTis paierez , non par gënërosîté , maïs 
par justice; non parce que vous le voulea 
bien y mais parce que vous le devez. Nou» 
attendons , de votre part , un acte d'obéis- 
sance à la Loi commune , plutôt que le 
témoignage d*une insultant^ pitié pour un 
Ordre que vous avez si long-temps traite 
sans pitié. Mais c'est aux Etats-Généraux 
que cette affaire doit se discuter j il s'agit 
aujourd'hui de les bien constituer. Si le 
Tiers n'y est pas représenté , la Nation y 
sera muette. Rien ne pourra s*y faire va- 
lidement^ Lors même que vous trouve- 
riez le moyen d'établir par -tout le bou 
ordre sans notre concours , nous ne pou- 
'''' »" ' ' . " ' 

condition que i^ous ne nous volerez pas. Ensuite ^ 
flu'est-ce que des prérogatives appartenantes à une 
partie de la Nation ^ sans que la Nation les lui ait 
jamais accordées ? des prérogatives qu'on cesseroit 
même d'estimer , si on leur connoissoit une autre 
origine que le droit de Vépée ! £n£n ^ Voa comprend 
encore moins où peuvent étïe ces distinctions essen^ 
tielles à la Monarôlde y et par conséquent sans les-^ 
quelles ime Monarchie ne peut point exister. Aucun» 
que nous sachions , fût-ce même celle de monter dans, 
les carrosses du Roi , ne nou^ paroît assez impor- 
tante pour qu'il soit vrai de dire que §^is elle j il n'y 
a plus de Monarchie. 
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Tons pas soufFrir qu'on dispose de nous 
sans nous. Une longue et funeste expé- 
rience nous empêche même de croire à 
la solidité d'aucune bonne Joi qui ne- 
seroit que le don du plus Jort >^* 

Les Privilégiés ne se lassent pas de dire 
que tout est égal entre les Ordres, du 
moment qu'ils renoncent aux exemptions 
pécuniaires. Si tout est égal, que crai-' 
gnent-ils des demandes du Tiers ? Imagine^ 
t-on qu'il voidût se blesser lui-même eu 
attaquant un intérêt commun ? Si tout est 
égal , pom-quoi tous ces efforts pour Tem:-: 
pêcher de sortir de sa nullité politique ? '; 

Mais je demanda où est la puissance; 
miraculeuse qui garantira à la Frai^cC 
rimpossibilité d^aucun abus dan^s aucun 
genre , par cela seul que la Noblesse 
paiera sa quote-part de Timpôu Que s'il- 
subsiste encore des abus ou des d^or^n^ 
dres , qu'on m'explique donc comment, 
tout peut être égal entre celui qui ej^- 
jouit et celui qui en souffre ? j 

Tout est égal! Cest donc par esprir* 
d'égalité qu'on a prononcé aw Tiers l'ex» 
clusxcn la pi s déshonorari^ , de tous le% 
postes^ de toutes le% places, un geù diç* 
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tânguéeJ ? C'^t par esprit d'égalité qu*on 
lui a arraché un surcroît de tribut pour 
çréex cette quantité prodigieuse de res- 
source en .tout genre y destinées exclusi- 
vement à ce qu't>n appelle la pauvre No* 
blesse .? . , 

Dans toutes les afFaires qui surviennent 
entre un Privilégié et im homme du peu- 
ple , celui-ci n*est-il pas assuré d'être im- 
punément* opprimé , précisément parce 
qu'il faut recoiu^k- , s'il o^e demander jus- 
tice , à des Privilégiés ? Eux seuls dispo- 
3«nt dé tous les pouvoirs , et leur pre- 
mier mouvement h'est-il pas de regarder 
la plainte du Roturier comme im manque 
de subordination ? 

* Poiïrquoï les Suppôts de la Police et de 
la Justice jft'^xercen^ils qù'éti tremblant , 
leurô fbiietiôps envers i^ Privilégié , en-. 
ver»celtiî44 même qui est jwis en fiagrant- 
délif, tandîé^ qH'iils traitent avec tant de 
brutalité lépdutre qui n'est encore qu*ac- 
cusé ? " ' ' - 

Poûr^i-soitt tous ces privilèges en 
matîète-Judîcîalre , les attrihrutions , les 
évocations^; Illettrés de surséance, etc. 
avec lesquels t>n décôuraige <ya Ton ruine 
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sa paitic adverse? esttoé potur le Tiers 
non-privilégié? . : 2 

Qvd sont les Citqyens ies ^phis exposée 
aux vexations :persoaineltep 4^s Agens du 
;^c, et des subalternes dans .tontes les 
parties dé l'administration P ' les membres 
du Tiers 4 j'fiaatènds toujoars >dn véritable 
Tiers , de delpi ijui inèi^ouit, d'aucun^ 
exemption.'. ■ : 

, Pourquoi les Privilégiés > après lea cri- 
mes • les pltis ; horribles^ , éclmppent • ils 
pres(ju£, toujours à la peine ^. et dérobe v 
t-on ainsi à i'ordre public les exemples 
les plus efficaces? -i 

î Avec quel mépris absurde et féroce ', 
vous osez^ répktoer dan^rordrexîommun^ 
lé criminel privilégié y pour ie û&^fTtiJ^ 
^ites-vtm&^et pôxvt le rendre apparemmem 
tlans une: teU^^^ .compaghiie^ kabUe à stibir 
le supplice .«Que diriea^voug^ si le légîs^ 
lateiir^ ^^vasoft- de {^uiiir ^n scélérat d^a 
Tiers^tiE^>y avcd^'li'atténtîoû d-en purger 
^n Ordre v^nr^i^oinahtidea lettres df 
iïoblessé'? '* '-'•'•;-■'' i - x ^'' - '' • ' "' • 

c La L€»i dic«b d^ |V$ihds^diâSé]^éilted poidr 
ie P^ivîl^giîé' ;i eî'^céiui qui M t^^l ^îisi 
£lle sembkfJSÛiYi^ aWc t^itdt^^^se le^Nobl^ 
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criminel > «t Touloir i'honorer jusque «tuf 
rëchafaud. A cette abondiiàblè dîctino^ 
tion qui, au fond ^.ne. peut paroître bonne 
à conserver ^ qu à ceux qui çrojôtteroient 
quelque crinie, est attachée , on le saît^ 
la peine d!infàmie ^pour la i&mille entière 
du malheureuar qui a été exécuté sans 
privilège ;.. la doè est. coupable dq rcette 
atrocité; et l'on refuseroit delà réfor* 
iner ! Vo&Mgntion'^est'AaiiixèsÀe'jKmT tous, 
Viîhfraction est , la méntè ; ?. pourquoi la 
peiné seroit-elie (JifFéréntej?^;Soligez-bien 
que dans t'état' actuel dee'iCkoses ,- tous 
ne punissez jamais un PiiyiLégijéisans l'iio- 
porer, et^anis;puiiir fa Natiônj^^ qui avoît 
.déjà assez isônfïeit de aûaijèqime; ? 
^-JCe Je demande : e$t*-îl pëimiç ^lenijetantlé 
5:oup-d'ofâlle:plus stiperfîciôj sui^lajSîoeiété^ 
•de répéter tju^ tout sera égalL^.du moment 
^ue la Nàblesse renonce 4. s,es. eaâèmption» 
|^écuniai)*es ? . U eât 4^& UioDximes qui ne 
sont §enaiUlesqu'à:i'jài'gë»t^ .exaûteménl 
fuimly&fôi pûJarî'.tixittôoen^uLliçnt'à la li>- 
berté, à Thonneur, à l'égalité devafat la 
Jx>i, eni^ni^Ot, à tous les droits sociaux ^ 
JîQrs l'argent, ils nie conçoiyént pas qù*oh 
pi^isse s'inqiwét^r 4'autrç cbiose' que de 

payer 
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payer un écu de plus ou de moins. Maïs, 
ce n'est pas pour les hommes vils que 
j'écris. 

Que faut-il dire du privilège exclusif i 
de paroître armé , même en temps de 
paix , hors des fonctions militaires et sans 
le costume de cet état? Si le Privilégié 
s'arme pour défendre sa vie , son bien > 
son honneur; l*homme du Tiers a-t-il 
moins d'intérêt à conserver sa vie, sou 
bien , n'est*ii pas aussi sensible à son hon- 
neur ?Oseroit-on bien avancer que la Loi 
veillant plus attentivement en sa faveur , , 
le dispense plus que le .privilégié , de 
s'armer pour sa défense ? 

Si tout est égal, pourquoi ces volumi- 
neux recueils de loix à l'avantage de la 
Noblesse ? Auriez - vous trouvé le secret 
de favoriser un Ordre sans que ce fût aux 
dépens des autres? Et quand vous savez 
bien que cette législation particulière fait 
de la Noblesse, comme une espèce à part 
qui seroit -née pour le commandement , et; 
du reste des Citoyens, comme un peuple 
dllotes destiné à servir : vous osez men- 
tir à votre conscieùce , et e$sayer d'étour- 

F 
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dÎT la Nation , en lui criant qne tout est 
égal (i) ! 

Les loix enfin , que vous croyez les 
plus générales , et les plus exemptes de 
partialité , sont complices elles-mêmes de^ 
privilèges, Consxdtez-en l'esprit; suivez- 
en les effets j pour qui paroissent- elles 
être faites ? pour les Privilégiés. Contre 
qui ? contre le Peuple , etc. etc. 

Et l'on veut que le Peuple soit content 
et ne songe plus à rien , parce que la 
Noblesse con&ent à payer comme lui ! on 
veut que des générations nouvelles fer- 
ment les yeux aux lumières contempo- 

(i) Je voudrois bien qu'on m'indiquât où sont les 
nombreux privilèges dont on se plaint que nous jouis'» 
sons, disoit un Aristocrate? Dites plutôt où ils ne 
sont pas, repondit un ami du peuple. Tout respire le 
privilège dans lé Privilégié , jusqu'à l'air dont il in- 
terroge , et qu^on trouteroit si extraordinaire dans 
un simple Citoyen \ jusqu'au ton d'assurance avec 
lequel il élève des questions , si bien résolues dans le 
ibnd de son ame. Mais dussent tous les privilèges êtrt 
réduits à im se»! , je le trouverois encore intolérable. 
EU ! ne sentez-vou^- pas qu'il se multiplieroit comme, 
le nombre des personnes privilégiée»? 
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rainer , et s'accoutument tranqmllemeïït 
à un ordre d'oppression que les généra- 
tions qui passent ne pow voient pluo endu- 
rer ! Laissons uij sujet inépuisable , et 
qui ne réveille que des sentimens d'in- 
dignation (i). 

Tous les -impôts particuliers au Tiers 
feront abolis; il n'en faut pas douter.. 
C'étoit un étrange pays , que celui où le3 
Citoyens qui profitpient le plus de la chose 
publique , y contribuoîent le moins .! où 
il existait des impôts qu'il étoit honteux 
de supporter, et que le Législateur lui- 
même taxoit d'être avilissans ! A ne con- 
sulter que des idées saines, quelle société . 
que celle où le travail fait déroger ; où il 
est honorable de consommer , et humi- 
liant de produire ; où les professions pé- 
nibles sont dites viles ; comme s'il pou- 
voit y avoir autre chose de vil qpe le vice^ 
et comme si c'étoit dans les classes labo- 



(i) Il n'a pourtant été question., ici , que de l'iné-^ 
galité des droits civils ; je présenterai dans les deux 
derniers Chapitres des notions justes sur la moa^ 
trueuse inégalité de» ivoits politiques. . • ■ ^ 
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rieuses qu'il y a le plus de cette yilité , la 
seule réelle ! 

Enfin y tous ces mots de taille (i) , de 

'1 ■ 

(i) n convient d'observer que la suppression de Ia 
Taille sera pëoimiairement avantageuse aux Privilé- 
giés j si Pon se contente, comme il y, a apparence , de 
la remplacer par une subvention générale. Ils eà 
paieront moins, et ,je vais le prouver, i®. Dans les 
pays OÙ la Taille est personnelle , on sait très-bien 
que cet impôt n'est paye au fond que par le Proprié- 
taire. Le Fermier à qui vous diriez que vous vous 
chargez de sa Taille , augmenteroit d'autant le prix du 
.bail. Cette vérité eA connue. Si donc vous substituez à 
la Taille un impôt qui porte également sur tous les 
biens , même sur ceux qui ne sont pas aujourd'hui 
«ouînis à cette charge , il est clair que vous dé char* 
gérez la masse des biens qui supportent aujourd'hui 
la Taille, de toute la quotité de l'impôt de rempla- 
>cement qui sera payée par les propriétés aujourd'hui 
«xempteà de Taille. Gomme les terres afTermées 
payent k partie Ja plu^s considérable de cet impôt , 
il est sûr que la plus grande partie de la décharge sera 
en faveur de la totalité de ces terres. Or elles appar- 
tiennent sur-tout à des Privilégiés , j'ai donc eu rai- 
son de dire que les Privilégiés en paieront moins. 

ao. Dans les pays de Taille réelle , les biens ruraux 

^ront déchargés de toute la partie de l'iinpôt d« 

-remplacement qui portera sur les biens nobles. Cette 

^ contersion ii.e fera sans égard à k qualité personnelle 
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franc-fieé', d^udtensiles , etc. seront pros^ 
crits à jamais de la langue politique , et 
le Législateur ne prendra pliis un stupide 
plaisir à repousser les étrangers que cea 
distinctions flétrissantes empêchoient d'ap- 
porter au npkilieu de nous leurs capitaux 
et leur îndusuie. 

Mais ^n prévoyant cet avantage , et 
mille autres,, qu'tine Assemblée bien 

I I î I I [ I » • M l l u t 

des Propriétaires. Pui» donc que nous ignorons à 
quel Cbéré de Citoyens appartiennent la plupart des 
terres noUés^ e^.la plupart, des biens ruraipL , on nd 
doit pas non. plus faire excluaiTement honneur à la 
Noblesse des avantages ou des désavantages partie ii^ v 
liers qui résulteront de la suppression de la Taille. 

Les riches Seigneurs ont fort bien, calculé quePabo- 
Ktion delà Taille, du Franofief, &c. doit farorisef 
les mutations parmi leurs Vassaux, augmenter la 
valeur des fonds , et par conséquent quelle leur 
promet de nouveaux profits pécuniaires. La Taille 
est assurément mal assise sur les Fermiers^ mais 
en la prenant , sous im autre nom y sur les Pro* 
priétaires eux-mêmes pour tous les bientf qu*ils affèr^ 
ment y ce seroit un impôt parfaitement politique ^ en. 
ce qu'il doit décourager le» petits Propriétaires d'aban-^ 
dcnmer lé gcmvemement de leurs biens, et temr la 
))lace d'une taxe prohibitive , ou d'une amenda ita*^ 
blie sur Poisivetédes grands Fr<^ri^teires. 

F3 
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coristîtuëe doit procurer aux Peuples , ]e 
ne VOIS rien encore qui promette au Tiers 
une bonne constitution. Il n'en est pas 
plus avance dans se$ demander. Les Pri- 
vilégiés persistent à défendre tous lenrs 
ài^antages. Quel que soit le nombre pro- 
portionnel de leurs Députés , ils veulent 
former deux Chambres séparées ; ils veu- 
lent deux voix sur trois, et ils soutien- 
nent- que la négative appartient à cliacime 
d'elles. Excellent moyen ^ pour rendre, 
impossible toute réforme ! Cette immobi* 
lîté pourroit être diï goût des deux pre-^: 
miers Ordres. Mais lé Tifeti^ j^'eut-îl s*y 
plaire? On voit bien que ce n^est pas k 
lui à répéter le jçli. mot du !Fermîer-Gé-* 
:pçral , pourquoi çha^ger? nous ^vmmes si 
bianl 

'^c^énterme proposé pdi^îes anus communs 
des Privilégiés, ^ du Ministère. 

Le Ministère craint > pardessus tout | 
une fonne d^ délibération qui, arrêtant 
toutes les af&ires , suspe^idroit aussi la 
concession des secours qu'il attend, Si^ 
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du moins , on pouvoît s'accorcler ponr 
remplir Je déficit , le reste ne Tintéresse- 
roit plus guère j les Ordres se dîspnte- 
roient tant et^ aussi long-temps qu'ils -le 
voudroiént. Au contraire moins ils avan- 
ceroient , plus le Ministère espéreroit se 
raffermir dans sori'autorîté aÂîtraire. De- 
là , uïi ifioyen de conciliation que l'on 
commence à colporter par-tout, et qui 
seroit aussi utile aux Privilégiés et au 
Ministère , que mortel pour le Tiers. Ovi 
propose de voter par têtes les subsides et 
tout ce qui regarde l^iiilpôt. L'on veut bien? 
ensuite que les Ordi-cs se retirent dans 
leurs chambres comme dans des forte- 
resses inexpugnables^ où les Communes 
délibéreront sans suctîès , les Privilégiés 
jt>uiroht sans crainte , pendant que le 
Ministre restera le maître. Mais , j^eut-on 
croire que le Tiers donne dans un^ jiiége 
aussi grossier? Le vote des subsides de- 
vant être la dernière opération des Etats-» 
Généraux , il faudra bien qu*on se soit 
accordé auparavant sur une forme gêné-- 
raie pour toutes les délibérations^ et sang 
doute on ne se sera pas éloigné de celie 

F 4 J 
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qui conserre à rassemblée l'usage de tou- 
tes ses lumières et de toute sa sagesse (i)* 

§. VI. 

On propose d'imiter la Constitution 
Anghise. 

DifFérens intérêts ont eu le temps de 
naître dans l'Ordre de la Noblesse. Elle 
n*est pas loin de se diviser en deux partis. 
Tout ce qui tient aux tyois ou quatre cents 
familles les plus distinguées soupire après 
l'éta^blissement d'une Chambre haute , 
semblable à celle d'Angleterre ; leur oi> 
gueil se nourrit de Te^éranoe de n*être^ 
plus confondues dans la foide des Gen- 
tilshommes. Ainsi 3 la haute Noblesse 
consentiroit de bon cœur à rejeter dand 
la Cliambre des Communes le reste des 
Nobles avec la généralité des Citoyens. 

Le Tiers se gardera, avec attention , 
d'un, système qui ne tend à rien moins 
qu'à remplir sa Chambre dé gens qui ont 
un intérêt si contraire à l'intérêt commun ; 
d un système qui le replaceroit bientôt 

•* |J |II|I»II^IP Wll !■ ■ 

(i) Voy. Vues sur les moyens d*ea:écutiony etc. 
page 87 |us(iu^à 91 . 
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89 
dans la nullité et 1* oppression, 11 existe , 
à cet égard, une différence réelle entre 
l'Angleterre et la France. En Angleterre, 
il n'y a de Nobles privilégiés que ceux à 
qui la constitution accorde uno partie du 
pouvoir législatif ( i ). Tous les autres 
Citoyens sont confondus dans le même 
intérêt ; point de privilèges qui en fassent 
des Ordres distincts. Si , donc , on veut 
enFiî-ance réunir les trois Ordres en un, 

(i) Les Lords de la Chambre haute ne forment 
même pas im Ordre distinct. U n^y a -en Angleterre 
qu^un seul Ordre , la Nation. Le Membre de la Cham* 
bre des Pairs est un grand Mandataire nommé par It 
Loi pour exercer une partie delà législation ^ & leê 
grandes fonctions judiciaires. Ce n'est pas un homme 
privilégié par droit de caste , sans relation aux fonc«» 
lions publiques, puisque les frères d'un Pair nQ_ 
partagent pas les pHviléges de leur i^îné; Il est n^ 
que ces grandes fonctions sont attachées à la naât- 
sauce , ou plutôt k la primogëniture ; c'est un hom- 
mage rendu à la féodalité , si . prépondérante encore ^ 
i^ y a cent ans \ c'est une institution gothique & ridi- 
cule en même temps, car si les Rois sont devenu* 
héréditaires , pour éviter les troubles civils que leur 
élection seroit capable d'occasionner , il n'y a pas 
_de raison pour craindre rien de semblable à là nomî- 
natiûfi dHin simple Lord. 



Digitized by 



Google 



9^ 

il faut auparavant abolir toute espèce d# 
privilège. Il faut que lé Noble et le Prêtre 
ïi'ayent d'autre intérêt que l'intérêt com- 
mun , et qu'ils ne jouissent , par la force 
de la Loi , que des droits de simple Ci-' 
toyen. Sans cela, vous aurez beau réunir 
les trois Ordres sous la même dénonrina-' 
tion ; ils. feront toujours trois matières 
hétérog<èn.es impossibles à amalgamer en- 
semble, Pjx ne m'accusera pas de soutenir 
la distinction des Ordres, que je regarde 
comn^e l'invention la plus -nuisible à tout 
bien social. Je ne connois au-dessus de 
te malheur que le malheur extrême d^ 
confondre ces Ordres nominalement en les 
laissant séparés réellement par le maintien 
des privilèges. Ce seroit consacrer à jamais 
leur friomphe sur la Nation. Le salut 
pyblic exige que l'intérêt commun de la 
Société se maintienne quelque part, pur 
et sans mélange. Et c'est -dans cette vue , 
la seule bonne , la seule nationale , que 
le Tiers ne se prêtera jamais à l'entrée de 
iplusieurs Ordres dans une prétendue Cham^ 
bre des Communes , car c'est, une idée, 
inonstn^use que cçlle d'une Commuixa 
composée de différent Oçdres^ On peut 
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dire qu'il y a contradiction daiis les 
termes. 

Il sera appuyé daijis sa résistance par la 
petite Noblesse , qui ne voudra jamais» 
échanger les privilèges dont elle jouit , 
pour une illustration qui ne seroit pas? 
pour elle. Voyez en effet comme elle s'é- 
lève en Languedoc contre Taristocratie 
des Barons. Les hommes en général aiment 
fort à ramener à l'égalité tout ce qui leur, 
est supérieur ; ils se montrent alors phi^ 
Ipscphes. Ce mot ne leur devient odieux 
qu'au moment où ils apperçoivent'les. 
mêmes principes dans leurs inférieurs. .< 

Le projet des deux chambres acquiert 
cependant parmi nous um si grand nombre* 
de partisans , qu'il y a véritablement^ da 
quoi s'en efifrayer . Les différences que nous» 
venons de relever sont réelles j jamais ane 
Nation coupée par Ordres n'aura rien de. 
commun avec une Nation une. Comment 
voulez-vôus , avec des matériaux si dis-^ 
semblables , construire en France le même 
édifice politique qu'en Angleterre ? : 

Prétendez - vous admettre dans votre 
Chambre basse une partie de vos deux 
premiers Ordres ? Apprenez-nous donc 
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fttiparaTftnt coBiment on peut composer 
luje Commune de plusieurs Ordres? Nous 
Tenons de le prouver , une Comnmne no 
peut être qu'iui ensemble de Citoyens , 
ayant les mêmes droits civils et politiques. 
C'est se moquer de l'entendre autrement, 
et de croire former une Commune en fai- 
sant siéger dans la même salle des Citoyens 
qui ont des privilèges civils et politiques 
inégauj(. Ce n'est point en Angleterre que 
TOUS trouverez une combinaison aussi 
étrange. J'ajoute qu'il ne £iiudroit pas 
kmg-4emps à cette partie de la Noblesse 
que vous introduiriez ckins votre prétendue 
Chambre des Communes , pour s'emparer 
ée la plupart des députations. Le Tiers* 
Etat perdroit ses véritables I^eprésentans, 
•t nous reviendrions à l'ancien train <^s 
dioses ^ où la Noblesse étoit tout ^ et la 
Nation, rien. 

■. JPour éviter ces niconvéniens,vouspropo» 
seriez-vous de destiner la seconde Chambre 
exclusivement au Tiers-Etat r alors, vous 
ne changez pas votre position actuelle. 
C'est mènae ma mal de plus que de réunir 
les deux Ordres privilégiés j vous les reifr 
des,^ pair eette alliance , plus forts *contre 
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rOrdre commun , et tous !hi8emble en 
fieront plus foibles contre le pouvoir mi- 
nistériel qui s'apperçoit très-bien qu'entre 
deux Peuple^ divisés , ce sera toujours à 
lui à faire la loi j au .reste , dans ce nouvel 
arrangement je ne vois pas davantage que 
vous vous rapproclfiez de la constitution 
angloise. Vous légitimez et consacrez la 
distinction de POirdre prîvîlégiaire ; vous 
en séparez à jamais les intérêts de ceux 
de la Nation , et vous éternisez la haine , 
ou plutôt l'espèce de guerre civile , qui 
agite tout Peuple divisé en Privilégiés et 
non Privilégiés. Au contraire , chez nos 
voisins tous les intérêts de la Nation sont 
rérmis dans- la Chambre des Communes* 
Les Pairs eux-mêmes se garderoient bien 
d'être contraires à l'intérêt commun , 
c^est le leur propre , c'est sur-tout celui 
de leurs frères , de leurs enfans , de 
toute leur famille , qui appartiennent de 
droit à la Commune» Et Ton ose comparer 
la Chambre-haute d'Angleterre avec une 
Chambre qui réimiroit le Clergé et la 
Noblesse en Franco ! Sous quelque forme 
que vous la présentiez , vous n'échapperez 
à une foule de maux qui lui ap^ 
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partiennenlf essentiellement. Si vous là 
composez de vrais représentans du Clergé 
et de la Noblesse de tout le Royaume , ce 
^era , comme nous le disons , séparer à 
jamais les deux intérêts , et renoncer 
à Tespoir de former une Nation. Si vous 
en faites une Chambre des Pairs , vous 
pouvez , ou la remplir de Députés élus 
par un certain nombre de familles les 
plus distinguées ; ou tout uniment, pour 
vous écarter moins encore de votre mo- 
dèle anglois , vous pouvez faire de la 
qualité de Pair un privilège héréditaire , 
ou au moins viager. Toutes ces sùpposi- 
. tions ne font que multiplier les difficultés j 
elles nécessitent toutes une Chambre des 
Communes mi-partie , et par conséquent 
monstrueuse , etc. Au surplus , lorsqu'il 
plaît au Roi d'Angleterre de créer im 
Pair, il n'est pas obligé de ne le prendre 
que dans une seule classe de Citoyens ; 
nouvelle différence qui confond absolu- 
ment nos idées de Noblesse. 

J'ai une dernière remarque à faire j elle 

• sdrt naturellement de la supposition d'une 

Chambre -haute , composée de membres 

héréditaires , ou choisis à vie: Il est 
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certain que de pareils personnages ne 
seroient , en aucune manière , des Repré- 
aentans de la Nation , et cependant ils ért 
exerceroient les pouvoirs. De bonne foi,* 
^eroit-il impossible de prévoir des circons* 
tances telles que la convocation des Com- 
munes deviendroit fort embarrassante f 
Mille raisons faciles à saisir pourroient 
d'abord la retarder d'épioque en époque. 
Enfin > le temps presseroit si fort , que la 
Chambre-haute seroit convenablement in^- 
vitée à donner d'avance son consentement, 
à tel emprunt, à telle loi , etc. je laisse à^ 
l'imagination du lecteur à faire le reste 
du chemin. Il seroit assez plaisepit que 
nous arrivassions enfin à cette même Cour 
pléniere ^ que nous avons si mal accueillie 
n'aguères ! Il doit être permis , ce nie 
semble , de ne pas aimer un projet qui 
pourroit nous conduire au précipice que 
nous croyions avoir évité pour toujours^ • 
Nous n'avons besoin assurément nid^une 
Chambre Royale , ni d'une Chambre Féo^ 
claie. Mais je remarquerai, avant de finii: 
cet article, que je n'ai attaqué la distinc-^ 
tion des Chambres que dans le sens où. cd 
seroit ime distinction ^Ordrçs^ Sépare» 
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ces deux îdëes , et je serai le premier à 
demander trois Chambres égales en tout, 
composées chacune du tiers de la grande 
députation nationale. Il ne resteroit dans 
ce nouveau plan qu'à adopter le moyen 
indiqué pages 89 et 90 des Vues sur les 
moyens d* exécution, etc. pour avoir tou- ' 
jom'S ime résolution commune à la plura- 
lité des têtes , dans tous les cas où les trois 
Chambres considérées en corps ne s'accor- 
deroient pas. 

S. Vï I. 

Que V esprit d'imitation n'est pas propre 
à nous bien conduire. \ 

Nous n'aurions pas tant de foi aux ins- 
titutions Angloises , si les connoissanc'es 
politiques étoient plus anciennes ou plus 
répaAdues parmi nous. A cet égard , la 
Nation Françoise est composée d'hommes 
4pu trop jeunes ou trop vieux. Ces deux 
dges , qui se rapprochent par tant d'en- 
droits y se ressemblent encore , en ce 
qu'ils ne peuvent l'un et l'autre se con- 
duire que par l'exemple. Les jeunes cher- 
chent à imiter , les vieux ne savent que 
répéter. Ceux-ci sont fidèles à letirs pro- 
pres 
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près habitudes. Les autres singent les lia« 
bitude$ d'autrui. C'est le terme de leur 
industrie. 

Qu'on ne s'étonne donc pas de voir une 
Nation, ouvrant à peine les yeux à la 
lumière , se totmaer vers la constitution 
d'Angleterre , et vouloir la prendre pour 
modèle en tout. . 11 serpit T^ien à désirer , 
dans ce moment , que quelque bon écri- 
vain s'occupât de nous éclairçr sur les 
deux questions suivantes : la Constitution 
Britannique est-elle bonne en elle-même f 
Lors même qu'elle seroit bonne , peut*^ 
elle convenir à la France (i) ? 

J'ai bien peur que ce chef-d'œuvre tant 
vanté ne pût soutenir un examen impar- 
tial fait d'après les principes du véritable 
ordre politique. Nous- reconnoîtrions , 
peut-être , qu'il est le produit du hasard 
et des circonstances , bien plus que des 
lumières* Sa Chambret* haute se ressent 
évidemment de l'épQqjue de la révolution. 

' (i) Depuis la première édition de cet Ecrit, il a 
paru un excellent ouvrage qui remplit , à peu de 
chose près ,'le vœu que je fofmdîs ici. C'est VExa^ 
tnen du Gouvernement d'Angleterre , comparé' aïi^c 
^onitituUoni 'des Etats* tïïnisy bvochure de ^^ç i paged. 

G 
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Nous avons déjà remarqué qu'on ne pou- 
voit guère la regarder que comme un mo- 
nument de superstition gothique. 

Voyez la représentation nationale , 
conime elle est -mauvaise dans tous ses 
élémens , de Taveu des Anglois eux- 
mêmes ! Et pourtant les caractères d'une 
bonne représentation sont ce qu'il y a de 
jplus essentiel pour former une bonne 
législature. 

Est-ce dans les vrais principes qu'a été 
puisée l'Mée de séparer le pouvoir légis- 
latif en trois parties., dont tme seule est 
censée parler au nom de la Nation f Si 
les Seîgneins et, le Roi ne sont pas des 
Représentans de la Nation , ils ne sont 
rien dans le pouvoir législatif ; car la 
Nation seule peut vouloir pour elle-m^me, 
et par conséquent se créer des Loix. Tout 
<:e qniicntre dans le corps législatif n'est 
compétent à voter pour les Peuples , qu'au- 
tant qu'il est chargé de leur procuration. 
Mais où est la procuration , lorsqu'il n'y 
a pas élection libre et générale f 

Je ne ni^ pas que la constitution angloise 
ne sijit uHj ouvrage étonnant pour le temp$ 
o^ ^lle a été iix^e».Cej>eJidant|;et; quoi^ 
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François qui ne se prosterne pas devant 
elle , j'oserai dire qu'au4ieu d'y voir là 
simplicité du bon ordre , j'y apperçoîs plu- 
ttjt un échafaudage de précautions contre 
le désordre (i). Et comme tout est lié 
dans les institutions politiques j comme 
il n'est point d'effet qui ne soit l'origine, 
à son tour, d'une suite d'effets , et de 
causes , que l'on prolonge suivant qu'on 
est capable de plus d'attention , il n'est 
point extraordinaire qué les for'es têtes 
y apperçoivent beaucoup de. profondeur. 



CO Le gouvetnement^st en Angleterre le sujet d'un 
combat continuel entre le Ministère et lWi»to<;ratie 
de l'Opposition. La Nation et le Roi y paroissent 
presque comme simples spectateurs. La politique du 
Roi consiste à adopter toujours le parti le plus fort. 
La Nation redoute dgalement l'un et l'autre parti. 
Il faut , pour son salut , ciné le combat dure j elle 
soutient donc le plus foible ijour l'empêdièr d'être 
tout à fait écrasé. Mais « le Peuple , au liew de laisse* 
le maniement de ses affaires servir de prix.daas cette 
lutte de gladiateurs , vouW ,'^, occuper , Jbji.ménw 
par de véritables Représentans, croit-on, ^p Loatie 
foi> que toute l'importance que l'on attache aufour- 
a'hui à Fa balance des pouvoirs , ne tomberoît pas a^ ec 
m- «dreMe clitfSe. ^xû «èul la' rend nV-ccssâire? 
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Au reste, il est dans le cours ordinaire 
des choses , que les machines les plus 
compliquées précèdent les véritables pro- 
grès de Tart social , conune de tous les 
autres arts ; son triomphe sera , pareille- 
ment, de produire les plus grands effets. 
par des moyens simples. 

On auroit tort de décider en faveiu: de 
la constitution britannique , précisément 
parce qu'elle se soutient depuis cent ans , et 
qu elle paroît devoir aller encore pendant 
des siècl%îs. En fait d'iiistitutions huI^aines, 
quelle est celle qui ne dure p^ très-long- 
temps , quelque mauvaise qu'elle soit ? Le 
despotisme ne va-t41 pas aussi, ne semble- 
t-il pas étemel dans la plus grande partie 
du monde ? 

Une meilleure preuve est d'en appeler 
aux effets. En comparant sous ce point- 
de-vue le Peuple Anglois avec leurs voisins 
du Continent , il est difficile de ne pas 
croire qu'il possède quelque, cliose de 
mieux. En effet, il a ime constitution, 
toute iacomplette qu'elle peut être, et nous 
n'avons rien. La différence est grande. 
Il n'est pas étonnant qu'on s^en apperçoive 
aux effets. M^i$ ij y a^sûr^nle3^5 d^ T^^^^ 
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reur à attribuer au seul pouvoir de la 
Constitution tout ce qu'il y à de bien en 
Angleterre. Il y a évidemraeilt telle Loi 
qui vaut mîeux'que la Constitution elle- 
iàiême. Je veux parler du jugement par 
Jurés , le véritable garant de la liberté 
individuelle dans tous les pays du monde 
où Ton aspirera à être libre. Cette méthodo 
de rendre la justice est la seule qui mette 
à l'abri des abus du pouvoir judiciaire , 
si fréquens et si redoutables par-tout où 
Ton n'est pas jngé par ses Pairs. Avec 
elle , il ne s'agit plus pour être libre que 
-de se précautioner contre les ordres 
illégaux qui pourroîent émaner du pou-v 
voir ministériel j il faut pour cela , ou une 
bonne Constitution , TAngleterre ne Ta 
point , ou des circonstances telles que le 
chef du pouvoir exécutif ne puisse pas 
soutenir à force ouverte ses volontés arbî- 
' traires» On voit bien que la Nation An gloise 
est la seule à qui il soit permis de n'avoir 
pas une armée de terre redoutable pour 
la Nation» C'est donc la setile qui puisse 
être libre sans une bonne Constitution,. 
Cette pensée devroit suffire pour nous 
dégoûter de la manie d'imiter nos voisin» :. 

G 3 
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consultons plutôt nos besoins ; ils sont 
plus près de nous j ils nous inspireront 
bien mieux. Si tous tentez de naturaliser 
parmi vous la Constitution Angloise , nul 
doute que vous nen obteniez facilement 
les défauts , puisqu*ils seront utiles au seul 
pouvoir dont vous auriez à craindre quel- 
que obstacle. En aurez-vous les avanta- 
ges ? Cette question est plus problémati- 
que , parce que vous rencontrerez alors 
rxn pouvoir intéressé à vous empêcher d'ac- 
complir vos désirs. Après tout , pourquoi 
desirons - nous avec tant d'ardeur cette 
Constitution exotique r C'est qu'apparem- 
ment elle se rapproche des bons principes 
de l'état social. Mais s'il est , en tout 
genre, pour juger des progrès vers le 
bien , un modèle du bon et du beau ,' 
et si l'on ne peut pas dire que ce modèle , 
pour ce qui regarde Tart social > nous 
fioit moins connu aujourd'hui qu'il ne Vé-^ 
toit aux Anglois en 1688, pourquoi négli- 
gerions nous le vrai type du bon , pour 
nous en tenir à imiter une copie ? Elevons- 
nous tout d'un coup à l'ambition de vou- 
loir nous-mêmes servir d'exemple aux 
Nations* 
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Aucun Peuple , dit-on , n*a mieux fait 
que les Anglois ; et quand cela seroit , le» 
produits de l'art politique ne doivent-ils 
être à la fin du dix-huitième siècle, que 
ce qu'ils étoient dans le dix-septième ! 
Les Anglois n'ont pas été au-dessoua 
des lumières, de leur temps ; ne restons 
pas au-dessous des lumières du nôtre ► 
Sur-tout, ne nous décourageons pas de 
ne rien voir dans l'Histoire qui puisse 
convenir à notre position. La véritable 
science de l'état de société ne date j)aa 
de loin. Les hommes ont construit long- 
temps . des chaumières avant d'être ei* 
état d'élever des palais. Qui ne ^oit que 
l'architecture sociale devoît être plus lente 
encore dans ses progrès , puisque cet art,, 
quoique le plus important de tous >nWoit,. 
conune Ton pense bien, aucun encoura- 
gement à recevoir des despotea et de» 
aristocrates*. 



G 4 
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CHAPITRE y. 



Ce qu^on aurait dû faire* principes à 
cet égards 



V En morale, rien ne peut remplacer le moyen 
simple et naturel. Mais plus Phomm.e a perd» 
de temps à d'inutiles essais , plus il redoute 
l'idée de recommencer ; comme s'il ne valoit pas 
toujours mieux 'recommencer encore une fors 
et £nir, que de rester à la merci à&^ ëvénemens 
et des ressources factices , avec lesquelles on 
recommencera sans cesse , sans être jamais plus 
avancé ! » 

X-^ANS toute Nation libre, et toute Na- 
tion doit être libre, iLn'y a qu'une ma- 
nière de terminer les différends qui s'é- 
lèvent touchant la constitution. Ce n'est 
pas à des Notables qu'il faut avoir recours , 
c'est à la Nation elle même. Si nous man- 
quons de constitution , il faut en faire 
une ; la Nation seule en a le droit. Si noua 
avons une constitution , comme quelques- 
uns s'obstinent à le soutenir, et^qne pîir 
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"elle TAssetablee n^.tionale soît dî^îsée 7 
ainsi qu'ils le prétendent, en trois députa- 
tions de trois Ordres de Citoyens , on ne 
peut pas , du jnoins , s'empêcher de yoir 
qu'il y a, de la part d'un de ces Ordres , une 
rëclamation si forte , qu'il est impossible 
de faire un pas de plus sans la juger. Or, 
à qui appartient-il de décider de pareilles 
contestations ? 

Une question de cette nature ne peutpa- 
roître indifférente qu'à ceux qui comptant 
pour peu , en matière sociale , les moyens 
justes et naturels, n'estiment tjue ces res- 
sources factices, plus ou moins iniques, plus 
ou moins compliquées , qui font par-tout là 
réputation de ce qu'on appelle les hommes 
d'Etat , les grands politiques. Pour nous , 
nous ne sortirons point de la morale j elle 
doit régler tous les rapports qui lient les 
hommes, entre eux , à leur intérêt parti- 
culier, et à leur intérêt commun ou social. 
C'est à elle à nous dire ce qu'on auroit dû 
faire ; et après tout , il n'y a qu'elle qui 
puisse le dire. Il en faut toujours revenir 
aux principes simples , comme plus puis- 
gaus que tous les efforts du génie. 

Jamais on ne comprendra le mécanisme 
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social , si Ton ne prend le |wu:ti d^àilalyser 
une société comme une machine ordinaire, 
d'en considérer séparément chaque partie ^ 
et de les rejoindre ensuite , en esprit y 
toutes rime après Tautre , afin d'en saisir 
les accords, et d'entendre rharmonie gé- 
nérale qui en doit résulter. Nous ii'avon& 
pas besoin , ici , d'entrer dans un travail 
aussi étendu. Mais puisqu'il faut toujours, 
être clair , et qu'on rie Test point en dis- 
courant sans principes , nous prierons au 
moins le Lecteur de considérer dans la 
formation d'.une société politique trois épo* 
ques , dont la distinction préparera à des 
éclaircissemens nécessaires • 
"T^Dans la première , on conçoit un nombre 
plus ou moins considérable d'individus 
isolés qui veulent se réunir. Par ce seul 
fait , ils forment déjà une Nation : ils en 
ont tous les droite; il ne s'agit plus que de 
les exercer. Cette première époque est 
caractérisée par le jeu des volontés indivi- 
duelles. L'association est leur ouvrage;: 
«lies sont l'origine de tout pouvoir. 

loL seconde époque est caractérisée par 
Taction de la volonté commune. I^s asso- 
ciés veulent donner de la consistance à 
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leur ttnîon; ils veillent en remplir le but. 

Ils confèrent donc , et ils conviennent 

entre eux des besoins publics et des 

moyens d'y pourvoir. On voit qti'ici le 

pouvoir appartient au Public t Les volontés 

individuelles en sont bien toujours Tori* 

gine , et en forment les ëlémens essentiels ; 

mais considérées séparément, leur pouvoir 

seroit nul. Il ne réside que dans Tensem' 

ble. Il faut à la communauté une volonté 

commune; sans Y unité de volonté*; elle 

ne parviendroit point à faire un tout vou* 

lant et agissant. Certainement aussi , ce 

tout n*a aucun droit qui n'appartienne à 

la volonté commune* 

. Mais franchissons les intervalles de 

temps. Les associés sont trop nombreux et 

répandus sur une surface trop étendue, 

pour exercer facilement eux-mêmes leur 

volonté commune. Que font-ils ? Ils en 

détachent tout ce qui est nécessaire , poiu: 

V€?iller et pourvoir aux soins publics ; et 

cette portion de volonté nationale et par 

conséquent de pouvoir , ils en confient 

rexercice à. quelques-uns d'entre eux« 

Nous voici à la troisième époque , c'est-à^ 

dire , à celle d'un ff^uvernement exercé 
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par procuration. Remarquons sur cela pltr- 
sieurs vérités, i^. La communauté ne se 
dépouille point du droit de vouloir : c'est 
sa propriété inaliénable j elle ne peut qu'en 
commettre re:xercice. Ce principe est dé- 
veloppé ailleurs. 2*^. Le corps des délé- 
gués ne peut pas même avoir la plénitude 
de. cet exercice. La communauté' n'a pu 
lui confier ^ de son pouvoir total , que 
cette portion qui est nécessaire pour main- 
tenir le bon ordre. On ne donne point du 
superflu en ce genre. 3". Il n'appartient 
donc pas au corps des délégués de déran- 
ger les limites du pouvoir qui lui a été 
confié. On conçoit que cette /acuité seroit 
contradictoire à elle-même. 

Je distingue la troisième époque de la 

seconde , en ce que ce n'est plus la volonté 

-Commime réelle qui agit , c'est une volonté 

commune représentative. Deux caractères 

înefïaçables lui appartiennent ; il faut le 

répéter. 1^. Cette volonté n'est pas pleine 

et illimitée dans le corps des Représen- 

tans ; ce n'est qu'une portion de la grande 

-volonté commune nationale. oP. Les délé- 

• gués ne4'exercent point comnie un droit 

propre , c'est le droû d'autrui i la vçlonté 
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commune n'est- là qu'en commîssîofi. 

Actuellement , je laisse une foule de 
réflexions , auxquelles cet exposé nous* 
concluiroit assez naturellement , et je mar- 
che à mon but. Il s'agit de ^ayair ce qu'on 
doit entendre par la constitution politique 
<l'une société , et de remarquer ses justed 
rapports avac la Nation elle-même. 

Il est impossible de créer un corps 
pour une fin , sans lui donner une organi-- 
sation , des formes et des lois propres à 
lui faire remplir les fonctions auxquellesi 
on a voulu le destiner. C'est ce qu'on 
appelle la constitution de ce corps. Il est 
évident qu'il ne peut pas exister sans elle. 
Il l'est donc aussi que tout Gouvernement- 
commis doit avoir sa constitution ; et ce 
qui est vrai du Gouvernement en général i 
Teèt aussi de toutes les parties qui;le com- 
posent. Ainsi le corps des Représentans , 
à qui est confié le pouvoir législatif ou 
l'exercice de la volonté commuiie , n'existe 
qu'avec la manière d'être que la Nation a' 
voulu lui donner. Il n'e;5t rien sans ses 
formes constitutives j il n'agit^, il ne se 
dirige, il ne commande que p^ i^Ues. 
A cette nécessité d'orgsmis^r lexorp*' 
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du Gouvernement , si on vent qu'il existe 
ou qu'il agisse , il faut ajouter rintërôt 
qu'a la Nation à ce que le pouvoir pul3lic 
délégué ne puisse jamais devenir nuisible 
à ses commettans. De-là , une multitude 
de précautions politiques qu'on a mêlées 
à la constitution , et qui sont autant de 
règles essentielles au gouvernement, sans 
lesquelles Texercice du i)ouvoir devien- 
droit illégar(i). 

On sent donc la double nécessité de 
soumettre le Gouvernement à des formes 
certaines , soit intérieures , soit exté- 
rieures y qui garantissent son aptitude à 
la fin pour laquelle il est établi , et son 
impuissance à s'en écarter. 

Mais; qu'on nous dise d'après quelles 
rues , d'après quel intérêt on auroit pu 
donner *u2ie constitution à la Nation elle- 

. (i) Lorsque' la- GoBStitutloA est simple et bien* 
faite, les précautions sont en petit nombre f dans les 
pays où elle est compliquée , ^t pour dire vrai , mal 
entendue 9 les précautions se multiplient à Piufinî. 
£lles sonf un objet, dMtude. La .Constitution devient 
une science ,' et ^e qui en fait l'essentiel , j^entends 
l'organisationintérieure , se perd, ou est étouffé par 
IVcbafaudage- «cientiâque de» purs accessoires. 



Digitized by 



Google 



111 



même. La Nation existe- avant tout, elle 
est Torigine de tout. Sa volonté est tou» 
jours légale , elle est la Loi elle-même. 
Avant elle, et au-dessus d'elle il n*y a 
que le droit naturel. Si nous voulons nous 
former une idée juste de la suite des loix 
positives qui ne peuvent émaner que de 
sa volonté , nous voyons en première ligne 
les loix constitutionnelles , qui se divisent 
en deux parties : les unes règlent l'orga- 
nisation et les fonctions du corps légis^ 
tatif; les autres déterminent Torganisatioii 
et les fonctions des différens corps actifs. 
Ces loix sont dites fondamentales , non 
pas en ce sens , qu'elles puissent devenir 
indépendantes de la volonté nationale , 
mais parce que les corps qui existent et 
agissent par elles , ne peuvent point y 
toucher. Dans cliaque partie , la constitu- 
tion n'est pas l'ouvrage du pouvoir cons- 
titué , mais du pouvoit constituant. Aucuiiè 
sorte de pouvoir délégué ne peut rien 
changer aux conditions de sa délégation. 
C'est ainsi , et non autrement , que ie$ 
ioix constitutionnelles sontfondamentales. 
Les premières , celles qui établissent la 
législature , sont fondées^ ^^x la volonté 
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nationale avant toute constitution; elles 
en forment le premier degré. Les secondes 
doivent être établies de même par une vo- 
lonté représentative spéciale. Ainsi toutes 
les parties du Gouvernement se répondent 
et dépendent en dernière analyse de la 
Nation* Nous n'offrons ici qu'une idée 
fugitive ^ mais elle est exacte. 

On conçoit facilement ensuite comment 
les loix proprement dites , celles qui pro- 
tègent les Citoyens et décident de Fintérêt 
commun , sont Touvirage du corps légis- 
latif formé et se mouvant d'après ses con- 
ditions constitutives. Quoique nous ne 
présentions ces dernières loix qu'en se- 
conde ligne, elles sont néanmoins les plus 
importantes , elles sont \^Jin dont la cons- 
titution n'est que le moyen. On peut les 
diviser en deux, parties : les loix immé- 
diates ou protectrices , et les loix médiates 
X)u directrices-. Ce n'est pas ici le lieu de 
donner plus de développement à cette ana- 
lyse (i). 

V {i) Disoné.s^^eHpLeat que le vrai moyeA de ne point 
^entendre ^t de, confondre . toutes les parties d^ 
Pordre social sous le nom de constitution. 

'* ^' Nous 
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; Nous ayons vu naître la constitution 
dans la seconde époque. Il est clair qu'elle 
n'est relative qu'au Gouvernements» Il 
seroit ridicule de supposer la Nation Uëe 
pUe-mênie , par les formalités , ou par la 
constitution , auxquelles elle a sissujetti 
ses mandataires. S'il lui avoit fallu atten- 
dre , pour devenir une Nation , 'une ma-^ 
nière d'être positive , elle n'auroit jamais 
été. La Nation se forme par le seul droit 
naturel. Le Gouvernement , au contraire ^ 
ne peut appartenir qu'au droit positif. La 
Nation est tout ce qu'elle peut être , par 
cela seul qu'elle est. Il ne dépend point de 
sa volonté de s'attribuer plus ou moins dç 
droits qu'elle n'en a. Asapremière époque, 
elle a tous ceux d une Nation» A la seconde 
époque , elle les exerce j à la troisième , 
elle en fait exercer par ses représentans^ 
tout ce qui est nécessaire, pour la conser- 
vation et le bon ordre de lacommunauté. 
Si Ton sort de cette suite d'îdée§ simples, 
on ne peut que tomber d'absurdités ea 
absurdités? 

^ Le, Gouvernement n'exerce un pouvoir 
réel qu'autant qu'il est constitutionnel j il 
n'ejt, légal qu'autant qu^il est fidèle aux 

H 
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loîx qtii lui ont été imposées. La yolontë 
nationale^ au contraire^ n'a besoin que 
de sa réalité pour être toujouris légale, 
elle est Torigine de toute lé'galîté. 

Non-seulement la Nation n'est pas sou- 
mise à une constitution, mais elle ne peut 
pas rêtré , maïs elle ne doit pas l'être , ce 
qui équivaut encore, à dire qu'elle ne 
l'est pas. 

Elle nepeut'pas l'être. De qui , en effet , 
âuroit-elle pu receyoir une forme positiye? 
Est-il une autorité antérieiu-e qui ait pu 
dire à une multitude d'individus : « je tous 
55 réuiïîs sous telles loïx j vous formerez 
^ une Nation aux conditions que je vous 
i> prescris 3>? Nous ne parlons pas ici bri- 
gandage ni domination , mais association 
légitime , c'est-à-dire , volontaire et libre. 
* Dira-t-on qu'une Nation petit , par uiï 
prcmîet ^acte de su volonté , à la vérité 
indépendant de toute foi*me , s'engager à 
jftdpliis Vouloiï^ à l'avenir que d'une ma- 
iiièj*e détertninéer? D'abord , une, Nation 
nejpeut ni aliéner, ni s'interdire le droil 
de^^vouloir ; et quelle que soit sa volonté , 
elle ne peut pas perdre le droit de^la chan- 
ger dès^que son- intérêt l'exige. En second 
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lieu , envers qui Cette Nation de seroit- 
elle engagée ? Je conçois comment elle 
peut o^//^.er ses membres , ses mandataires , 
et tout ce qui lui appartient ; mais peut-elle 
en aucun sens s'imposer des devoirs envers 
elle-même ? Qu'est-ce qu'un contrat avec 
soi-même ? Les deux termes étant la même 
volonté , on voit qu'elle peut toujours se 
dégager du prétendu engagement. 

Quand elle le pourroit , une Nation ne 
doit pas se mettre dans les entraves d'une 
forme positive* Ce seroit s'exposer à per- 
dre sa liberté sans retour , caç il ne fau* 
droit qu'un moment de succès à la tyrannie, 
pour dévouer les Peuples, sous prétexte 
de constitution , à une forme telle , qu'il 
ne leur seroit plus possible d'exprimer 
librement leur volonté , et par conséquent 
de secouer les chaînes du despotisme. On 
doit Concevoir les Nations sur la terre ^ 
comme des individus hors du lien social , 
ou, comme l'on dit, dans l'état de nature 
L'exercice de leur volonté est libre et 
indépendant de toutes formes civiles. 
N'existait que dans Tordre naturel , léu^ 
volonté, pour sortir tout, son eiJet, n'^ 
besoin que déporter les caractères. Tjâ^te- 

H a 
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rels d'une volonté. De quelque manière 
qu'une Nation veuille , il suffît qu'elle 
veuille ; toutes les formes sont bonnes , et 
sa volonté est toujours la loi suprême. 
Puisque pour imaginer une société légi- 
time , nous avons supposé aux volontés 
individuelles , purement naturelles , la 
puissance morale de former l'association , 
comment refuserions-nous de rèconnoître 
une force semblable dans une volonté 
commune , également naturelle f Une Na- 
tion ne sort jamais de l'état <le nature , et 
au milieu de tant de périls , elle n'a jamais, 
trop de toutes les manières possibles d'ex- 

* primer sa volonté. Ne craignons point 
de le répéter : Une Nation est indépen- 
dante de toute forme j et de quelque ma- 
nière qu'elle veuille , il suffît que sa 
volonté paroisse , pour que tout droit 
positif cessé devant elle , commp devant 
la som-ce et le maître suprême de tout 
droit positif. 

: Mais il est une preuve encore plus pres- 
sante de la vérité de nos principes, qui 
poiirroient cependant se passer de nou- 
velles preuves. ^ - 

* -Une Nation ne doit ni rie peut s'as- 
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treîndre à des formes constitutionnelles ,' 
car au premier difFérend qui s'éleveroît 
entre les parties de cette constitution , 
que devîendroit la Nation [ainsi disposée 
ou ordonnée de façon à ne pouvoir agir 
que suivant la constitution disputée ? Fai- 
sons attention combien il est essentiel, 
dans Tordre civil , que les Citoyens trou- 
vent dans une branche du pouvoir actif, 
une autorité prompte à terminer leurs 
procès. De même , les diverses parties du 
pouvoir actif doivent avoir chez un Peuple 
libre , la liberté d'invoquer la décision de 
la législature dans toutes les difficultés 
imprévues. Mais si votre législature elle- 
même , si les différentes parties de cette 
première constitution ne s'accordent pas 
entr'elles , qui sera le juge suprême ? car 
il en faut toujours un, ou bien l'anarchie 
succède à Fordie. ♦ 

Comment imagine-t-on qu'un corps cons* 
titué pourroit décider de sa constitution ? 
Une ou plusieurs parties intégrantes d'un 
corps moral ne sont rien séparément.. Le 
pouvoir n'appartient qu'à l'ensemble. Dès- 
qu'une partie réclame , l'ensen^ble n'est 
plus } or , s'il n'existe pas, comment pour*- 

H3 
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roît-îl juger (i) ? Ainsi donc^ on doit sen-» 
tir qu'il n'y auroit plus de constitution 
dans un pays , au moindre embarras qui 
surviendroît entre ses parties ^ si la Nation 
n'existait indépendante de toute règle et 
de toute forme constitutionnelle. 

A l'aide de ces ^claircissemens ^ nous 
pouvons répondre à la question que nous 
nous sommes faite. Il est constant que les 
parties de ce que vous croyez êire H cons- 
titution françoise ne sont pas d'accord ^ 
entr'elles. A qui donc appartient- il de 
décidçr ? à la Nation , indépendante ^ 
comme elle l'est nécessairement , de toute 
forme positive. Quand même la Nation 
auroit ses Etats-Généraux réguliers , ce ne 
seroit pas à ce Corps constitué , à pronon- 
cer sur un différend qui touche à sa cons- 

— . I ■ ■ f t I 1^1 . ■ I I n ■■ j U , I I I 

(i) On dit en Angleterre que la Chambre 4es Com- 
inuues représente la Nation. Cela ti'est pas exact. 
Peut-être Pai-je déjà remarqué : en ce cas je répète 
que si les Communes seules représentoient toute ta 
Tolonté nationale^ elles formeroient seules tout le 
corps législatif. La constitution ayant décidé qu'elles 
n*en étoient quV/ie partie sur trois , il faut bien que 
le Roi et les Lords soiont regardé» comme ^^^ Repré# 
aentaos de la Natii>n. 
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tltutioH. Il y aurait a cela une péritàon (U 
principes , un cerjcle vicieux. 

Les représentaus ordinaires d'un Peuple \ 
sopt charges d'exercer , dans les formes ^ | 
constitutionnelles , tout cette portion de l 
la volonté commune , qui est nécessaire i 
pour le maintien d'une bonne adrainis- / 
tration sociale. Lexir pouvoir est borné / 
aux affaires du Gouvernement. ' 

Des représentans extraordinaires auront 
tel nouveau pouvoir qu'il plairaàlaNa'tion 
de leur donner. Puisqu'une ^rande Nation 
ne peut s'assembler elle-même en réalité 
toutes les fois que des circonstances hors 
3e ï'oràre commun pourroient l'exiger, 
STaut qu'elle confie à des représentans 
extraordinaires les j)6uvoîrs ' nécessaires 
dan s ce s ^occasions . Si elTe^^oùvôït Te 
reunir devant vous , et exprimer sa 
volonté , oseriez^vous la lui disputer , 
parce qu'elle ne l'exerce pas dans une 
forme plutôt que dans une autre f Ici , la 
réalité est tout, la forme n'est rien. 

Un corps de représentans extraordinaires 
supplée à l'Assemblée de cette Nation. Il 
n'a pas besoin , sans doute , d'être chargé 
de \^, plénitude de la volonté nationale ; 

H 4 
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îl ne lui faut qu'un pouvoir spëcîal , et 
dans des cas rares ; mais il remplace la 

formes constitutionnelles . Il n'est pas në- 
cessaire ici de prendre tant de précautions 
po^r empêcher Tabus de pouvoir ; ces 
représentans ne sont députés que pour urte 
seule affaire , et pour un temps seulement. 
Je dis qu'ils ne sont point astreints aux 
formes constitutionnelles sur lesquelles ils 
ont à décider, i®. Cela seroit contradic- 
toire , car ces formes sont indécises ; c'est 
à eux à les régler. 2^. Ils n'ont rien à dire 
dans le genre d'affaires pour lequel on 
avoit fixé les formes positives. 3°» Ils sont 
mis à la place de la Nation elle-même 
ayant à régler la constitution. Ils en sont 
indé'pendans comme elle. Il leur suffît de 
vouloir comme veulent des individus dans 
l'état de nature ; de quelque manière qu'ils 
soient députés , qu'ils s'assemblent , et 
qu'ils délibèrent , pourvu qu*on ne puisse 
pas ignorer, (et comment la Nation qui 
les commet , Tignoreroit-elle r) qu'ils agis- 
sent en vertu d'une commission extraor- 
dinaire des Peuples , leur volonté com^ 
inune vaudra çellç de la Nation elîe- 
inême. 
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Je nev veux pas dire qu'une Nation ne 
îpuisse donner àses représentans ordinaires, 
la ilotivelle commission dont il s'agit ici. 
Les mêmes personnes peuvent sans doute 
concourir à former différens Corps , et 
exercer successivement^ en vertu de pro- 
curations spéciales , des pouvoirs qui , de 
leur nature , ne doivent point se confondre. 
Mq.is toujours est-il vrai qu'une i:epré8en- 
tation extraordinaire ne ressemble poinç 
à la législature ordinaire. Ce sont des 
pouvoirs distincts. Celle-ci ne peut se mou- 
voir que dans les fojmes , et aux con- 
ditions qiû lui sont imposées. L'autre n'est 
soumise à aucune forme en particulier : 
, elle s'assemble et délibère , comme feroit 
la Nation elle-même , si, n'étant compo- 
sée que d'un petit nombre d'individus , 
elle vouloît donner une constitution à sou 
Gouvernement. Ce ne sont point ici des 
distinctions inutiles. Tous les principes 
que nous venons de citer sont essentiels à 
l'ordre social} il ne seroit pas complet, 
s'il pouvoit se rencontrer un seul cas sur 
lequel il ne pût indiquer des règles de 
conduite capables de pourvoir à tout (i). 

(i) Ces principes dëoident clairement la question 
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1^ 
Il est tewfs de rerenir au titre de ce 
Chapitre , Qu^auroit-on dû faire au milieu 
de rembarras et des disputes sur les pro- 
» chains Etats-Généraux f appeler des No- 

tables? Non. Laisser languir la Nation et 
les alFaires ? Non. Manœuvrer auprès des 

^ ■ ' ' i — — ^ ' 

agitée dans ce moment en Angleterre entre MM. Pitt 
et Fox. M. Fox a tort de ne vouloir pi^s que k 
Natiùn donne la Régence à qui et comme il lui plait. 
Où la Lpi ne statue pas ^ la Nation seule peut sta- 
tuer. M* Pitt «e trompe en voulut faire décider la 
question par le Parlement. Le Parlement est incom- 
plet 9 il est nul ^ puisque îe Roi , qui en est la troisième 
|A partie y est incapable de vouloir. Les deux Chambres 

peuvent bien préparer un statut, elles ne peuvent 
point le safutîonner. Je prends ce mot dans le sens 
que l'usage lui donne aujourd'hui. Il faut donc de- 
mandera la Nation des Représentans extraordinaires. ... 
On n'en fera rien. Ce seroit l'époque d'une bcmne 
Constitution. Ni l'Opposition ni le Ministère n'en 
ont envie. On tient aux formes par lesquelles on 
existe ; quelque vicieuses qu'elles soient , on les 
préfère au plus bel ordre social. Avez- vous jamais vu 
le vieillard caduc se consoler de mourir , quelque 
/nais ç^ vigoureux que puisse être le jeune Kbmme 
qu'il voit prêt ^ le remplacer } Il est dans la nature 
que les corps politiques y comme tous les corps ani- 
més , se défendent tant qu'ils peuvent du dernier 
moment* 



Digitized by 



Google 



parties intéressées pour le3 engag.er à céder 
chacune de leur côté ? Non. Il falloit re- 
courir au grand moyen d'une représen- 
tation e:?:traordinaîre. C'est la Nation 
qu'il falloit consulter. 
. Répondons à deux questions qnî se pré- 
sentent encore. Ou prendre la Nation? A 
qiii appartient-il de l'interroger r 

1^, Où prendre la Nation? où elle est; 
dans les quarante mille paroisses qui em- 
brassent tout le territoire , tous les habi-^ 
tans , et tous les tributaire$ de la chose 
publique j c'est-là sans doute la Nation. 
On auroit indiqué une division territp^ 
riale pour faciliter le moyen de se former 
en arrondissemens de vingt à trente pa-^ 
roisses , par des premiers Députés. Sur un 
plan semblable , les ^rpndisspmens ai^^ 
roient formé des provincejRj et celles-ci 
?.uroient envoyé à la Métropole de vrais. 
Représentans extraordinaires avec pouvoir 
spécial de décider de la constitution des. 
Etats-Généraux. 

Direz-vous que ce moyen eût entraîné 
trop de lenteursPpas plus en vérité que cette 
suite d'expédiens • qui n'ont abouti qu'à 
embrouiller les affaires. P'aiUem^a ,-il s'a- 
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gîssoit de prendre les vrais moyens d'aller 
à son but, et non de négocier avec le 
temps. Si on avoit voulu ou su rendre 
hommage aux bons principes, on auroit 
plus fait pour la Nation en quatre mois , 
que le couris des lumières et de Fopînion 
publique , que je suppose pourtant très- 
puissant , ne pourra faire dans un demî- 
siècle. 

Mais, direz -vous, si la pluralité à&^ 
Citoyens avoit nommé les Représentans 
extraordinaires , que seroit devenue la 
distinction des trois Ordres ? que devien- 
droient les privilèges? Ce qu'ils doivent 
être. Les principes que je viens d'exposer 
sont certains. Il faut renoncer à tout ordre 
social, ou les reconnoître. La Nation est 
toujours maîtresse de réformer sa constî- 
tiition. Sur-tout , elle ne peut pas se dis- 
penser de s'en donner une certaine , quand 
elle est contestée. Tout le monde en con- 
vient aujourd'hui ; et ne voyez-vous pas 
qull lui seroit impossible d^ toucher, 
si elle-même n'étoit que Partie dans la 
querelle ? Un Corps soumis à des formes^ 
constitutives ne peut rien décider que d'a- 
près sa constitution. Il ne peut pas s'en' 
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donner une autre. Il cesse d'exister dès le 
moment quil se meut, qu'il parle, qu'il 
agit autrement que dans les formes qui lui 
ont été imposées. Les Etats Généraux , 
fussent-ils assemblés, sont donc incom- 
pétens à rien décider sur la constitution. 
Ce droit n'appartient qu'à la Nation seule , 
indépendante, nous ne cessons de le ré- 
péter , de toutes formes et de toutes 
conditions. 

Les Privilégiés , comme l'on yoit , ont 
de bonnes raisons pour confondre les 
idées et les principes en cettp matière. Ils 
soutiendront aujourd'hui avec intrépidité- 
le contraire de ce qu'ils avançoient il y 
a six mois. Alors , il n'y avoit qu'un cri 
en France ; nous n'avions point de cons- 
titution , et nous demandions à en former 
une. Aujourd'hui^ nous avons non-seule-^ 
nient une constitution , mais , si Ton en 
croit les Privilégiés , elle renferme deux 
dispositions excellentes et inattaquables. 
La première , c'est la division par Ordres 
4e Citoyens ;^ la seconde , c'est V égalité 
d^ influence, pour chaque Ordre , dans I^ 
formation de U volonté nationale. Nous 
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ayons bien assez prouvé déjà qu'alors 
ipême que toutes ces choses formeroient 
notre constitution , la Nation seroit tou- 
jours maîtresse de les changer. Il reste à 
examiner plus particulièrement la nature 
de cette égalité d'influence que Ton vou- 
droît attribuer à chaque Ordre sur la vo- 
lonté nationale. Nous allons voir que 
cette idée est la plus absurde possible , 
et qu'il n'y a pas de Nation qui puisse 
rien mettre^ de pareil dans sa constitu- 
tion. 

"Une Société politique ne peut être que 
Tènsemble des Associés. Une Nation ne* 
peut pas décider qu'elle ne sera pas la 
Nation, ou qu^elle ne le sera que d'une 
manière : car ce serait dire qû'éÛe ne Test 
point de toute autre. De même une Na- 
tion ne peut statuer que sa volonté com- 
mune cessera d*être sa volonté commune. 
Il est malrieu;reùx d'avoir à énoncer de 
ces prppbsitioîiis dont la simplicité paroî- 
croit nlaxsé*,,si l'on ne songeoit aux con- 
séquences qu Qïi veut en tiret*. Donc une 
fïationnVjâmàis pu statuer 'i^ilé les droits 
inKérens ^ la volonté commune, c'est-à- 
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dire , à la pluralité , passeroîçnt à la mî* 
nbritë. La volonté commune ne peut pas 
se détruire elle-même. Elle ne peut pas 
changer la nature des choses ^ et faire que 
ï'avis de * la minorité soit Tavis de la plu^ 
ralité.-On voit bien qu'un pareil statut, 
au-lieu d'être un acte légal ou moral , se- 
roit un acte de démence. 

Si donc on prétend qu'il appartient à 
la constitution françoise , que deux cents 
mille individus fassent sur un nombre de 
yingt millions de Citoyens , les deux tiers 
de la volonté commune -, que répondre , 
si ce n'est qu'on soutient que deux et deux 
|bnt cinq ? 

" Les vqlontés individuelles sont les seuls 
ëlépiens de la volgnté commune. On ne 
peut ni priver le phts grand, nombre du 
droit d'y concourir, ni arrêter 'que dix 
volontés n'en vaudront qu'une , conirec 
dix autres qui eu vaudront: tirente. Ce 
sont là des contradîoti^ms dans \à% termes ^ 
de véritables absisrdités^ 

^ Si l'on abaiïdonne , un seul instant, te 
principe de première évidence , que la 
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volonté commune est Tavis de la plura- 
lité et non celui de la minorité , il est inu- 
tile de parler raison. Au même titre on 
peut décider que la volonté d'un seul sera 
dite la pluralité, et il n*est plus besoin 
ni d'Etats-Généraux , ni de volonté natio- 
nale , etc.... car si la volonté d'un No- 
ble peut en valoir dix, pourquoi celle 
d'un Ministre n'en vaudroît-elle pas cent ^ 
un million , vingt-six millions ? Avec d^ 
pareilles raisons , on peut fort bien ren- 
voyer chez eux tous les Députés natio- 
naux , et étouffer toutes les réclamations 
des peuples. 

Aurions-nous besoin d^appnyer davan- 
tage sur la conséquence naturelle dé ces 
principes? Il est constant* qiië dans la re** 
présentation nationale > ordinaire ou ex- 
traordinaire , l'influencq ne peut être qu'ejor 
raison du nombre des têtes qui ont àjvii 
à se faire représenter;: Le :Cûrps repré- 
sentant est toujours, pour ce qu'il a à 
^ire , à kl place de là î^ation elle-même .. 
Son influence doit comeryèr la même z^a- 
ture^ les mêmes jproporfiçns et les mêmes 

Concluons } 
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Concluons j qu'il y a un accord par- 
fait entre tous les principes, pour dé- 
cider, 1^. qu'une représentation extraor- 
dinaire, peut seule toucher à la Consti- 
tution^ ou nous en donner une j 2.^. qu^ 
cette feprésentation constituante doit se 
former sans égard à la distinction des * 
Ordres. 

2°. A qui appartient-il d'interroger la 
Nation ? Si. nous avions une constitution 
législative , chacune de ses parties en au- _ 
roit le droit , par la raison que le recours 
aux Juges est toujours ouvert aux JPlai- 
deurs , ou plutôt parce que les interprètes 
d'une volonté sont obligés de consulter 
leurs commettans , soit pour faire expli^ 
quer leur procuration , . §oit pour leur - 
donner avis des cûxokstances qui exige- 
roient de nouveaux pouvoirs. Mais il y 
a près de deux siècles que nous sommes 
sans représentans, en .supposant qu u y eïi 
eût alors. I^uisque nous a en avons point, 
qui les remplacera auprès de la Nation ? 
Qui préviendra les Peu^e> du hesoin 
d'envoyer des Représehtans extraordinair; 
res? La réponse à cette questionne pe^t 

I 
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embarrasser que ceux qui attachent au mpt 
de Convocation le fatras des idées an- 
gloises. Il ne s'agit pas ici àe prérogative 
royale^ mais du sens simple et naturel 
d'une Convocation. Ce terme ertibrassc : 
Avis à donner du besoin, natipnar, et 
indication d'un rendez-vous commun. Or^ 
quand le salut de la Patrie presse tous les 
Citoyens , perdj:a-t-on le temps à s'enqué- 
rir de celui qui a le droit de convoquer? 
Il faudroît plutôt demander : Qui .n*en a 
pas le drpit ? C'est le devoir ^ sacré de 
tous ceux qui y peuvent quelque chose. 
A plus forte raison , le pouvoir exécutif 
le peut-il^ lui qui est bien plus en mesure' 
qiie les simples particuliers ^ de prévenir 
la généralité des Citoyens, d'indiquer le 
lieu de l'Assemblée , et d'écarter tous les 
ol3StacI^s que Tinter et de corps ppurroit 
y opposer. Certainèrii^nt le Prince , en sa 
(malité de premier Citoyen ," est. plvis in-* 
térë^é qu'aucun autre à conyoqiier les 
Peuples, Sli est incompétent à' décider 
sur la constitution, 6h pe peut pas dire 
dù*il' le soit â provoquer , cette dé- 
cision. 
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Ain^i> point de difficulté slîf/làqtieà^ 
tion : Qu'^t - ce qu'oïl auroit dû Faire ? 
On auroxt dû convoquer la Nation^ ppur 
tju'elle déput'ât à 1^ Métropole des ïlepré^ 
«entaii3 extraordinaires avec uqe prpçu-^ 
ration spéciale, pçur régler la constitu- 
tion de rassemblée nationale ordinaire* 
Je n'aurois pas voulu que ces Représea- 
tans eussent eu ^ en outre , des pouvoirs 
pour se former ensuite en alssembîée or- 
dinaire > conformément à la constitution 
qu'ils auroient fixée eux-mêmes , sous une 
autre qualité ; j^au^ols craint qu'au -lieu 
de travailler uniquement pour l'intérêt 
national, ils n'eussent trop fait attention 
à rintérêt du corps qu^ils alloient former» 
En politique , c'est le mélange , c'est la 
confusion des pouvoirs qui rendra cons* 
tamment impossible l'établissement de l'or* 
dre social 'sur la terre j comme aussi dès 
qu'on voudra séparer ce qui doit être dis- 
tinct^ on parviendra à résoudre le grand 
problême d'une société humaine dis- 
posée pour l'avantage général de ceux qui 
la composent» 

On pourra me demander pourquoi je 
me suis étendu si longuement sur ce qu'<p/2 

la 
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aurait dû faire. Le passé est passée dira* 
t-on. Je réponds premièrement , que la 
connûissance de ce qu'on atu*oit dû faire, 
peut mener à la connoissance de ce qu'on 
fera. En second lieu , il est toujours bon 
de présenter les vrais pri^cipes, sur-tout 
dans uae matière si neuye pour la plu- 
part des esprits. Enfin , les vérités de ce 
Chapitre peuvent servir à mieux expliquer 
celles du Chapitre suivant. 
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C H A P I T R E V I. 

Ce qui reste à faire. Développement de 
quelques principes • 



JLiE temps n*est plus , où les trois Or- 
dres , ne songeant qu'à se défendre du 
despotisme ministériel , étoient prêts à se 
réunir contre Tennemi commun. Quoi- 
qu'il soit impossible à la Nation de tirer 
un parti utile de la circonstance présente , 
de faire un seul pas vers Tordre social , 
sans que le Tiers - Etat en recueille aussi 
les fruits , cependant la fierté des deux 
premiers Ordres s*^est irritée en yoyant les 
grande^ mimicipalités du Royaimie récla- 
mer la moindre partie des droits politi- 
ques qui appartiennent au Peuple. Que 
vouloient-ils , donc ces Privilégiés si ar- 
dens à défendre leiu* superflu^ si prompts 
à empêcher le Tiers-Etat d'obtenir, en 
ce genre , le plus strict nécessaire ? Enten- 
doient-ils que la régénération dont on se 
flatte ne seroit que pour eux? et vou- 

13 
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loîent-îls ne se servir du Peuple y toujoura 
malheureux , que comme cl un instrument 
aveugle pour étendre et consacrer leiur 
aristocratie^ 

Que diront les générations futures^ en 
apprenant Tespèce de fureur avec laquelle 
le second Ordre de l'Etat , et le premier 
Ordre du Clergé ont poursuivi toutes les 
demandes des Villes? Pourront-elles croire 
aux ligues secrètes et publiques , aux fein- 
tes alarmes (i), et à la perfidie des. ma- 

(i) H est réellement trop jJaisant de voir la plupart 
des Nobles s'efforcer de travestir en insurrection con- 
tre Pautorité royale y dea démarches quMs craignent , 
au fond du cœur , Connue AtTorablea au despotisme. 
Ce pauvre Tiers , auquel il» dénient toute étietgie , et 
dont ils ne s*expliquentt le cxHirage y quVfi recourant 
à ce qu^ils appellent lea xtianoetivres du MiBÎstère lui- 
même, lia ne craignent point de le représenter comme 
lui assemblage de révoltés contre le Roi.. Les Noblea 
disent entre eux : Rien n^est plus dangereux à la liberté 
que le langage du Tiers , qui ressemble un peu trop , 
en effet , à cette supplication i «Sire, faites dénoua 
j> ce qu'il vou-s plaira , pourvu que voUs ne nous lais-- 
93 siQZ pas dévorer par les Ari&toctates 3>. En "mémo 
temps ils âtseat au Ror: « Le Peuple en veut à votre 
» Trône ; prenez-^ g^de ç il projette de renverser la 
9 Mpnarchie ??, Avec uu tel esprit ^poiirquoi n'iroit* 
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nœuti'es dont on a enveloppé les Défen- 
seurs du Peuple ? Rien ne sera oublié dans 
les fidèles récits que les ÊcrÎYains patrio- 
tes* préparent à la postérité. On fera con- 
^noître la noùle conduite des Magnats de 
la France ^ dans une circonstance si pro- 
pre , poiurtant , à inspirer quelques senti- 
mens de patriotisme aux liomnfes mémo 
les plus absorbés dans leur égoîsme. Com- 
ment des Princes de la Maison régnante 
ont-ils pu se déterminer à prendre parti 
dans une querelle entre les Ordres de 
l'Etat ? Comment ont-ils laissé de mépri- 
sables Rédacteurs vomir les calomnies atro-r 
ces autant que ridicules , qui remplissent 
l'incroyable Mémoire publié sous leur 
nom ? 

On se plaint de la violeftce de quelques. 

V ] 

on pas jusqu^à exciter aoi-iÀêine la populace , tou- 
jours aveugle , toujours superstitieusement Jocile aux 
mouvemens qu'il platt à ^Aristocratie de lui vtommu- 
niquer ? On se ménigeï^it ainsi le pfé texte <îe dire r 
Voild votre Ticrs-H^t I Mais par-tout , les honnêtes» 
g«|is répondront r Voilà les Aristocrates ! S'il n^y en 
avoit^^s ,avec quelle facilité nous deviendrions, erir 
ce momeft<, la première Nation du monde , c'est-ù.- 
dire , la plus lil^ie et la plus heiireuse l 

14 
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Écrivains du Tiers-Etat. Qu'est-ce que la 
manière de penser d'un individu isolé ? 
Rien. Les véritables démarches du Tiers- 
État, celles qui sont authentiques, se 
bornent aux pétitions des municipalités 
et d'une partie des Pays d'État. Qu'on les 
compare à la démarche également authen- 
tique de§ Princes contre le Peuple , qui se 
gardoit bien de les attaquer. Quelle mo- 
destie ! quelle mesure dans les premiè- 
res ! Quelle violence ! quelle profonde 
iniquité dans la seconde ! 

Inutilement le Tiers -État attendroit-il 
du concours des Ordres , la restitution de 
ses droits politiques j et la plénitude de 
ses droits civils ; la crainte de voir réfor- 
mer les abus inspire aux aristocrates 
plus d'alarmes, qu'ils ne sentent de désirs 
pour la liberté. Entre elle et quelques 
privilèges odieux, ils ont fait choix de 
ceux-ci. L'anie des Privilégiés s'est ideiv 
tifiée avec les faveurs de la servitude. Ils 
redoutent aujourd'hui ces États-Généraux 
qu'ils invoquoient n'aguère avec tant de 
vivacité. Tout est bien pour eux ; ils ne 
se plaignent plus que de l'esprit d'inno- 
vation } ils ne manquent plus de rien j la 
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peur leur a donné une constitution. 

Le Tiers - Etat doit s*appercevoir , a» 
mouvement des esprits et des affaires , 
qu'il ne peut plus rien espérer que de 
ses lumières et de son courage. La raison 
et la justice sont pour lui ; il faut au moins 
qu'il s'en assure toute la force. Non^ il 
n'est plus temps de travailler à la conci- 
liation des Partis. Quel accord peut -on 
espérer entre l'énergie de l'opprimé et la 
rage des oppresseurs ? Ils ont osé pro- 
noncer le mot scission. Ils en ont menacé 
le Roi et le Peuple. Eh ! grand Dieu ! 
qu'il seroit heureux pour la Nation qu'elle 
fût faite à jamais j cette scission si dési- 
rable ! Combien il seroit aisé de se passer 
des Privilégiés ! combien il sera difficile 
de les amener à être Citoyens ! 

Les Aristocrates qui ont attaqué les 
premiers , n'ont pas songé qu'ils com- 
mettoient la plus grande mal-adresse , en 
faisant agiter de certaines questions. Chez 
un Peuple accoutumé à la servitude^ on 
peut laisser dormir les vérités ; mais si 
vous excitez l'attention^ si vous avertissez 
de faire choix entr'elles et l'erreur , l'es- 
prit s'attache à la vérité , comme des yeux 
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saîns se tournent naturellement vers la 
lumière. Or, la lumière en morale, ne 
peut se répandre à un certain point, sans 
conduire à Féquitë , de gr^ oii de forcô ; 
c'est qu'en morale, les rérités sont liées 
aux droits j c'est que la connoissanôe des 
dï'oits en réveille le sentiment? c'est que 
le sentiment de ses droits remonte , au 
fond de l'ame , le ressort de la liberté 
qui n'est jamais tout-4-fait brisé chez les 
Européens. Il faudroit être aveugle pour 
ne pas s'appercevoir que notre Nation 
s'est heureusement saisie de quelques-uns 
de ces principes féconds, qui mènent à 
tout ce qui est bon , juste et utile* Il n*est 
plus possible ni de les oublier , nî de les 
contempler dans une stérile indifférence. 
Dans ce nouvel état de choses , il est 
naturel que les classes opprimées sentent 
plus vivement le besoin du retour au bon 
ordre ; elles ont plus d'intérêt à rappeïler 
parmi les hommes , la justice , cette pre- 
mière des vertus si longs-temps é:xilée de 
la terre. C'est donc au Tiers-État à faii^ 
les plus grands efforts , et presque toutes 
les avances de la restauration nationale. 
Il faut, au surplus , le prévenir qu'il ne 
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rfagît paa pour luî^ s'il ne parvient àitre 
mieux, de rester au moins comme il ëtoit. 
Les circonstances ne souffrent point co 
calcul de la lâcheté. Il s^agît d'avancer ou 
de reculer. Si vous ne voulez point pros- 
crire cette foule de privilèges iniques et 
anti - sociaux , décidez -vous donc à les 
reconnoître et à les légitimer. Or, le sang 
bouillonne à l'idée seule qu'il fàt possi- 
ble de consacrer légalement , à la fin du 
dix^huitième siècle , les abominables fruits 
de l'abominable féodalité. Il a été im 
temps , hélaa bien long ! où l'impuissance 
du Tiers méritoit à sa triste condition 
les regrets et les larmes des patriotes. 
Mais , si lui-même ourdissoit son infor- 
tune , si , à l'époque où il pqut quelque 
chose , il se vouoit volontairement à l'ab- . 
jectîon et à l'opprobre j de quels senti- 
mena, de quels noms faudroit-il le flétrir? 
On plaignoit le foible , il faudroit mépri- 
ser le lâche. Ecartons l'image du dernier 
degré de malheur, certainement impos- 
sil)Ie , puisquHl supposeroit dans vingt 
cinq millions d'hommes , le dernier degré 
de bassesse. 

Pendant que les Aristocrates parleront 
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de leur honneur , et veilleront à leur în- 
térêt, le Tiers-Etat, c'est-à-dire la Nation, 
développera sa vertu, car si l'intérêt de 
corps est ëgoïsrae, l'intérêt national est 
vertu. On laissera les Nobles alimenter 
leur mourante vanité du plaisir d'injurie?" 
le Tiers par les termes les plus insolens 
de la langue féodale. Ils répéteront les 
mots de roturiers f de manans, de vilains, 
oubliant que ces expressions ,, quelque 
sens qu'on veuille leur donner , sont ou 
étrangères aujourd'hui au Tiers-Etat , ou 
communes aux trois Ordres j oubliant en- 
core que lorsqu'elles étoient exactes , lés 
quatre-vin gt-dix-neuf centièmes d'entr'eux 
écoient incontestablement des roturiers , 
des manans et des vilains \ et les autres , 
nécessairement des brigands. En vain les 
Privilégiés fermeroient les yeux sur la 
révolution que le temps et la force des 
clioses ont opérée; elle n'en est pas moins 
réelle. Autrefois, le Tiers étoit serf, 
rOrclre Noble étoit toift. Aujourd'hui le 
Tiers est tout, la Noblesse est un motj 
mais sous ce mot s'est glissée illégalement, 
et par la seule influence d'une fausse opi- 
nion, une nouvelle et intolérable arîsto- 
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cratle j et le Peuple a toute raison de ne 
point vouloir d'Aristocrates (i). 



(i) Point d'aristocratie devroit être comme 
le cri de ralliement de tous les amis de la Nation et 
du bon ordre ; les Aristocrates croiront répondre en 
disant : Point de démocratie. Mais on répétera 
avec eux et contr^eux point de démocratie. Ces Mes- 
sieurs ignorent que des Représentans ne sont point 
des Démocrates ^ que la véritable démocratie étant 
impossible chez un Peuple nombreux , il est insensé 
d'y croire ou d'avoir Pair de la redouter 5 mais que la 
fausse démocratie n'est,' hélas! que trop possible; 
qu'elle réside dans une Caste qui prétend avoir par 
droit de naissance , ou à tout autre titre aussi ridicule, 
et aussi indépendant de la procuration des Peuples ^ 
les pouvoirs que le corps des Citoyens exerceroit dans 
une véritable démocratie. Elle est^ cette faussa dé- 
mocratie y avec tous les maux qu'elle traîne à sa 
suite , dans un pays que l'on dit , que l'on croit mo- 
narchique, mais où luie Caste privilégiaire s'est attribué 
le monopole du gouvernement , des pouvoirs , et de 
toutes les places. C'est-là cette démocratie féodale que 
vous avez à redouter , qui n« cesse d^iospirer de 
vaines terreurs pour se conservei' ime grande im- 
portance , qui cache sa nullité pour le bien sous 
le nom de Corps intermédiaire , et sa puissance pour' 
le mal sous l'autorité imposante de l'aristocrate 
Montesquieu. Il est évident pour quiconque veut y 
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Dans cet ^tat de choses , (jUe reste-t-îl 
à faire au Tiers s'il veut se mettre en 
possession de ses droits politiques d'une 
manière utile à la Nation? Il se présente 
deux moyens pour y parvenir^ 

En suiyant le premier i 1^ Tiers doit 
s^assembler à part^ H ne qoiicourra point 
• avec la Noblesse et le Clergé , il ne vo- 
tera avec eux ni par erelr^ , ni par têtes ^ 
Je prie qu'on fasse attention à la diffé- 
rence énorme qu*il y 4 entre l'Assem- 
blée du Tiers Etat ^ et celles des d§ux 
autres Ordieç. La pj??wèi'e ]repr4se^t§ 
vingt-cinq millions d'bomwiejSj et délibère 
sur les intérêts de Iq. Nation. \f%% deux 
autres , du8sent-i3lles se réunir > n'ont des 
pouvoirs que d'environ deux cents mille 
individus , et ne songent qu'à leurs privi* 
léges. Le Tiers seul , dira-t-on ^ ne pei^î 
pas formpr les Etats-Gé^émuo^^ Éb! tlttU 
mieux l il composera une Assemblée Na* 
tionale (i)» Un conseil de cette impor^ 

■' I I» II M ^ , I I j I II ■ — .1 »^l » 

réfléchir, qu'iine Cas^ d'A^riafpar^feaS 9 §ugiq»^ 

décorée parle plus stupide préjugé ^f^l^u^i-^epn^airt 

à l'autorité du Monarque qu*fti^ iu^llt^ 4tt Peuple. 

(1) Il y a de grand* avantages 4 faire exercer le 
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tance a besoin d'être justifié par tout ce 
que les bons principes çfFjent de .plus 
clair et (Je plus certain. 

Je dis ^ue les Députas dv Clergë et de 
la Noblesse ji*ont rien de commun avec 
la r.eprésejitatîon nationale , que nulle 

pouvoir législateur par trois corps ou cKambres , plu- 
tôt que par une seule. Il y a une extrême déraison à 
compoeer ces- trois chambres de trois Ordres ennemis 
l'i^i 4e l^l^^e- hP yériiable milieu c;oi}si8te donc k 
séparer ^n trois 4ivUip|i9 égales le« jEl,epré<entanâ du 
Tiers. Dans cet g.rrapgemeat ^ vou§ trouverez môme 
mi^ion , intérêt jcommun , et mèn^e but. J'adresse 
cette remarque à ceux "qui épris de l'idée de balancer 
lès parties du pouvoir législatif ^ imaginent qu'il n'y 
a' lien de niieiax, eîi èe genre, que la Constitution 
Atigloise. Ne pe^itron accualOirole bien sans épouser 
U 9}al? D'^ïiiHeom, AQus Pavims^dit plus haut. Ira 
Af^lw ^'ctoli qu-ii^ Ordre, OH pjpt^t ii'e^i on% points 
de sorte ^u'e^i ç^i^pos^int notre b^^^anjçe législative <fet 
différeris Ordres , elle serait , qous ne saurions trop 
le répéter , înÇijiment plus viçieu^ encore que celle 
de nos voisins. C'est une importante recherche qiie 
oell<î des principe» sur lesquels on doit régler k ft)r«^ 
matton dee chambre» législatives , sans ma'iquer k- 
l'-i^té^ çivnmun. , ep l'assurant au ccatrtke, paru» 
jus^ ^qifilifere ^nlre Jies grands fa*avati5c qui le cqm-* 
posent essentiellement. Nous traiterons ailleurs ce' t ; 
question. 
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alliance n^est possible entre les trois Or- 
dres aux Etats -Généraux , et que ne pou- 
vant point voter en commun , ils ne le 
peuvent ni par ordre , ni par têtes. Nous 
avons promis en finissant le troisième 
Chapitre , de prouver ici cette vérité , 
que les boijs esprits doivent se hâter de 
répandre dans le Public. 

Il n'est pas , dit une maxime de droit 
universel , de plus grand défaut que le 
défaut de pouvoir. On le sait , la No- 
blesse n'est pas députée par le Clergé et 
le Tiers. Le Clergé n'est point chargé de 
la procuration des Nobles et (les Com- 
munes. Donc , chaque Ordre est ime 
Nation distincte', qui n'est pas. plus com- 
pétente à s'immiscer dans les iaffàires des 
autres Ordres , que les ttats-Généraux de 
Hollande , ou le Conseil dé Veiiise , par 
exemple , ne sont habiles à voter dans les 
délibérations du Parlement d'Angleterre. 
Un Procureur fondé ne peut lier que, 
ses Comme.ttans, un Représentant n'a droit 
de porter la parole que pour ses Repré- 
sentés (i).*Sî Ton méconnoît cette vérité, 

(i) Néanmoûis ^ gardons^nous bœn de demander là 

il 
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il faut anéantir tous les principes et re- 
noncer à raisonner. 

On doit voir , d'après cela , qu'il est , 
en bonne règle, parfaitement inutile da 
chercher le rapport ou la proportion sui- 
vant laquelle chaque Ordre doit concou- 
rir à former la volonté générale. Cette 
volonté ne peut pas être une tant que 
vous laisserez trois Ordres et trois Re- 
présentations. Tout au plus , ces trois 
Asstimblées pourroient se réunir dans le 
même vœu , comme trois Nations alliée^ 
peuvent former le même désir. Mais vous 



réunion des trois Ordres dans clsaque Bailliage, pour 
élire en commun tous les Députés. Ce projet semble 
aller au-devant de notre difficulté 5 mais je le regarde , 
d'autre part , comme extrêmement dangereux , tant 
qu'on ne commencera point par établir l'égalité de» 
droits politiques. Il ne faut pas que le Tiers se prét« 
jamais à tme démarche par laquelle on lui feroit re* 
coiinoître et consacrer la distinction des Ordres et It 
triomphe absurde de la minorité sur la très-grande 
pluralité. Cette imprudente conduite seroit aussi nui- 
sible à ses intérêts , à ceux de la Nation , que con* 
traire aux règles les plus simples de la bonne pii)litiqu« 
et de Tarithaiétique. ^ '- 
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n'en ferez jamais une Nation , une Repré- 
sentation, et une volonté commune. 

Je sens que ces vérités , toutes certai- 
nés qu'elles sont , deviennent embarras- 
santes dans un Etat qui ne s'est pas formé, 
sous les auspices delaraison et de l'équité 
politique* Que voulez-vous ? votre maison 
ne se soutient que par artifice, à l'aide 
d'une forêt d'étaies informes placées sans 
goût et sans dessein , si ce n'est celui d'é- 
tançonner les parties à mesure qu'elles 
menaroient ruine ; il faut la reconstruire , 
ou bien vous résoudre à vivre , comme 
l'on dit , au jour le jour , dans la gêne 
et dans l'inquiétude d'être, à la fin ^ écrasé 
sous ses débris. Tout se tient dans l'ordre 
social. Si vous en négligez une partie , 
ce ne sera pas impunément pour les au- 
tres. Si vous commencez par le désordre, 
vous vous en appercevrez nécessairement 
à ses suites. Cet enchaînement est néces- 
saire ; eh ! si l'on pouvoit retirer de l'in- 
justice et de l'absurdité , les mêmes fruits 
que de la raison et de l'équité , où se- 
roient les avantages de celles-ci ? 
r yous vous écriez que si le Tiers-Etat 
s'assemble séparément pour former , non 



Digitized by 



Google 



i47 
les trois Etats , dits Généraux , mais TAs^ 
semblée Nationale , il ne sera pas plus 
compétent à voter pour le Clergé et la 
Noblesse , que ces deux Ordres ne le sont 
à délibérer pour le Peuple-. D'abord , je 
vous prie de remarquer , ainsi que nous 
venons de le dire , que les Représentans 
du Tiers auront incontestablement la 
procuration des vingt-cinq ou vingt-six 
millions d'individus qui composent la. 
Nation , à Texception d'environ deux 
centsmille Nobles ou Prêtres* C'est bien, 
assez pour qu'ils se décernent le titre 
d'Assemblée nationale. Ils délibéreront 
donc, sans aucune difficulté, pour la Na- 
tion entière ^ à Vexception seulement dç? , 
deux cents mille têtes, , . . 

Dans cette, supposition momentané.e ,-, 
-le Clergé pourroit continuer à tenir se^ 
assemblées pour Jle don gratuit , e): la, 
Noblesse, adopter oit un moyen quelcon-n- 
que d'offrir son subside au Roi j et poiu; 
que les arrangemens particuliers à ces 
deux Ordres ne pussent. jamais deyenii: 
onéreux' au Tiers , celui-ci cobaimenceroit 
par déclarer fortement qu'il n'entend payer 
aucune impû$itig0i qui ne seroit pas $up<) 
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portée par les deux autres Ordres. Il ne 
voteroît le subside qu'à cette condition ; 
et lors même que le tribut auroit été réglé , 
il ne seroit point levé sur le PeupLe , si 
l'on appercevoit que le Clergé et la No- 
blesse s'en exemptassent sous quelque 
prétexte que ce fût. , 

Cet arrangement seroit , peut- être , 
malgré les apparences , aussi ton qu'un 
îmtre à ramener peu à peu la Nation à 
limité sociale. Mais du moins il remé- 
dieroit , dès à présent , au danger qui me- 
nace ce ^ays. Comment , en ef&t , le 
Peuple ne sèrôit-il pas saisi d'effroi en 
voyant deux Corps privîlégiaires^ et peut- 
être un troisiènïe iiiî-parti , se disposer, 
sous le nom d'Etats-Généraux, à décider 
de son sort ^ à lux imposer des destinéies 
immuables autant que malheureuses ? Il 
est trop juste de dissiper^ les alarmes de 
vingt-cinq millions d'hommes j et quand 
on fait tant que de parler constitution , 
il faut prouter , par ses principes et sa 
conduite, qu'on- en cônnoît et qu'on en' 
respecte les premiers élémens. ^ ' 

'Il est constant que les Députés du 
Clergé et de la -Noblesse tsà éàtit point 
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Représentans de la Nàtiofi ; Us sont dont 
incompétens à votiîr pouf elle. 

Si vous les laisseas délibérer dans les 
matières d'intérêt général , qu'en résultera- 
t-il l 1^» Si les votes sont pris par ordres^ 
il s'ensuivrp. que vingt-cinq millions dé 
Citoyens ne pourront rien décider pour 
rintérêt général , parce qu'il ne plaira " 
pas à cent ou deux cents mille individus 
jwrivitégiés ; ou autrement, que les volon- 
tés de plus de cent personnes seront frap- 
pées d'interdiction, et anéanties par la 
volonté d'une seule. 

a^. Si les votes sont pris par têtes , à 
nombre égal, entre les Privilégiés et les 
non-Privilégiés ^ il s'ensuivra toujours que 
les volontés de deux cents mille personnes 
pourront balancer celles de vingt - cinq 
millions , puisqu'elles amrontun égal nom* 
bre de Représentans. Or^ n*est-il pas 
monstrueux de composer une assemblée 
de manière qu'elle puisse voter pour l'in- 
térêt de la minorité ? N'est-ce pas là une 
assemblée à \ envers ? 

Nous avons démontré dans le Chapitre 
précédent la nécessité de ne reconnoître 
.la volonté comjriune ^ que dans l'avis- de 

K a 
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la pluralît^. Cette maxime est incon- 
testable. Il suit qu'en France les Re- 
pfésentans du Tiers sont les vrais dëpo- 
sîtaires de la volonté nationale. Ils peuvent 
donc, sans erreur^ parler au nom de la 
Nation entière. Car, en supposant même 
les Privilégiés réunis toujours unanimes 
cont^^e la voix du Tiers , ils n'en seroient 
pas moins incapables de balancer la plu- 
ralité dans les délibérations dfe cet Ordre. 
Chaque Député du Tiers , d'après le 
aiombra fixé , vote à la place d'environ 
cinquante mille hommes j il suflfiroit donc 
de statuer que la pluralité sera de cinq 
^oix au - dessus de la moitié , dans la 
Chambre des Communes, pom^que les 
voix unanimes des deux cents mille No- 
bles ou Prêtres fussent couvertes par ces 
cinq voix , et duissent être ainsi regardées 
comme indifférentes à connoître j et re^ 
•marquez que , dans cette supposition ,. 
j'x)ublie un moment, que les Députés des 
^eux premiers Ordres ne sont point Re- 
présentans de la Nation , et je veux bien 
admettre encore que siégeant dans la vé* 
ritable Assemblée nationale, avec la setde 
influence , pourtant, qui leur appartient^ 
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ils opîneroîent sans relâche contre le yœu 
de la pluralité. Alors même , il est visi* 
ble que leur avis seroit perdu dans la mi- 
norité. 

En voilà bien assea pour démontrer 
Tobligation où sera le Tiers-Etat de for- 
iaier à lui seul une Assemblée nationale , 
et pour autoriser , devant la » raison et 
réquité , la prétention que pourroit avoir 
cet Ordre ^ de délibérer et de voter pour 
la Nation entière sans aucune exception* 

Je sais que de tels principes ne seront 
pas du goût même des Membres du Tiers 
les plus habiles à défendre ses intérêts* 
Soit : pourvu que l'on convienne que je 
suis parti des vrais principes , et que je 
ne marche qu'à Tappui d*une bonne logi- 
que. Ajoutons que le Tiers-État^ en se 
séparant des deux premiers Ordres , ne 
peut pas êt^e accusé de faire scission / il 
iaut laisser cette imprudente expression y 
mrxsi que le %erïs qu'elle renferme , à ceux 
qui l'ont employée les premiers. En effet ^ 
-la pluralité ne se sépare point du tout j 
il y auroît contradiction dans les termes ^ 
car il faudroit pour cela qu'elle se sépa- 
rât d'elle-même* Ce n'est qu^à la nûuoa'ité 

K4 
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qu'il appartient de ne vouloir point se 
soumettre au vœu du grand nombre , et 
par conséquent de faire scission. 

Cependant notre intention , en mon* 
trant au Tiers toute l'étendue de ses res- 
sources ou plutôt de ses droits , n'est 
point de l'engager à en user en toute ri- 
gueur. ^ 

J'ai annonce plus haut pour le Tiers , 
deux moyens de se mettre en possession 
de la place qui lui est due dans l'ordre 
politique. Si le premier, que je viens de 
présenter^ paroît un peu trop brusqué; 
si l'on ju^e qu'il faut laisser le temps au 
Public de^ s'accoutumer à la liberté ; si 
l'on croit que des di'oits nationaux, quel- 
qu'évidens qu'ils §oient , ont encore be^ 
soin ,.dès qu'ils sont disputés, même par le 
plus petit nombre , d'une sorte de jugement 
légal qui les fixe , pour ainsi dire, et les 
consacre par une dernière sanction ; je 
le veux bien j apelons-en au Tribunal de 
la Nation , seul Juge compétent dans tous 
les différends qui touchent à la constitu- 
tion. Tel est le deuxième moyen ouvert 
au Tiers. 

Icijt nous avons besoin de nous rap^ 
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peler* tout ce qui a été dît dans le Cha- 
pitre précédent , tant sur la nécessité de 
constituer le Corps des Représentans or- 
dinaires j, que sur celle de ne confier ce 
grand ouvrage qu'à une députation ex- 
traordinaire , ayant ad hac un pouvoir 
spécial. 

On ne niera pas que la Chambre du 
Tiers aux prochains Etats-Généraux, ne 
soit très-compétente assurément à convo- 
quef le Royaume en Représentation ex* 
traordinaire. C'est donc à lui , sur-tout , 
qu'il appartient de prévenir la généralité 
des Citoyens sur la fausse constitution 
de la France. C'est à lui à se plaindre 
hautement que les Etats-Généraux, com- 
posés de plusieurs Ordres , ne peuvent 
être qu'un Corps mal organisé , incapable 
de remplir ses fonctions nationales ; c'est 
à lui à démontrer en même temps la né- 
cessité de doimer à une députation ex- 
traordinaire , un pouvoir spécial poiu: ré- 
gler, par àes loix certaines, les formes 
constitutives de sa législature. 

Jusque-là, l'Ordre du Tiers suspendra, 
non pas ses travaux préparatoires, mais 
l'exercice de son pouvoir ; il ne statuera 
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rien définitivement ; il attendra qne la 
fTation ait juge le grand procès qui divise 
Jes tjK>is Ordres. Telle est , j'en conviens, 
la marche la plus franche , la plus gé- 
néreuse, et par conséquent la plus con- 
venable à la dignité du Tiers-Etat. 

Le Tiers peut donc se considérer sou» 
deux rapports : sous le premier , il ne se 
regarde que comme un Ordre y il veut 
bien alors ne pas secouer tout-à-fait les 
préjugés de Tancienne barbarie j il distin- 
gue deux autres Ordres dans l'Etat, sans 
leur attribuer pomrtant d'autre influence 
que celle qui peut se concilier avec la 
nature à&^ choses j et il a pour eux tous 
les égards possibles , en consentant à 
douter de ses droits ju^u'à la décision du 
:Juge suprême^ 

Spus le second rapport , il est la Nation. 
En cette qualité , s^s représentans forment 
toute TAssembUi? Natipnale j ils en ont 
tous les pouvoir^. Puisqu'ils sont seuls 
dépositaires de Ifi volonté générale , ils 
n'ont pas hesoin de consulter leurs corn- 
mettans sur une dissention qui n'existe 
pas. S'ils ont à demander une constitution, 
4:'est d'un commun accord j ils sont tou- 
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jours prêts à se soumettre aux loîx qu'il 
plaira à la Nation de leur donner j mais, 
ils n*ont à la provoquer sur aucune des 
questions qui sont nées de la pluralité 
des Ordres. Pour eux , il n'y a qu'un 
Ordre , c'est - à - dire , il n'y en a point , 
puisque pour la Nation il ne peut y avoir 
que la Nation. 

L'envoi d'une députation extraordinaire^ 
ou du moins la concession d'un nouveau 
pouvoir spécial , ainsi qu'elle a été expli- 
quée ci-dessus , pour régler , avant tout , 
la grande affaire de la constitution , est 
donc le vrai moyen de mettre fin à la dis- 
sention actuelle et aux troubles possibles 
de la Nation. N'y eût-il rien à craindre 
de ces troubles , ce seroit encore une me- 
sure nécessaire à prendre, parce que, 
traaaquilles ou non , nous ne pouvons pas 
nous passer de connoître nos droits poli- 
tiques , et de nous en mettre en posses- 
sion. Cette nécessité nous paroîtra plus 
pressante encore , si nous songeons que 
les droits politiques sont la seule garantie 
des droits civils , et de la liberté indivi- 
duelle. J'invite le lecteur à réfléchir sur 
cette proposition. 

Je terminerois ici mon Mémoire sur le 
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Tiers-Etat ^ «i je n'avois entrepris qu* 
d'offrir des moyens de conduite.., » Mais 
je me suis proposé encore de développer 
des principes. Qu'il me soit donc permis 
de suivre les intérêts du Tiers , jusque 
dans la discussion publique qui pourra 
s'élever sur la véritable composition d'une 
Assemblée nationale. Les représentans 
extraordinaires auront-ils égard, en fixant 
la constitution législative , à l'odieuse et 
împolitique distinction des Ordres ? ,Ce 
n'est point des affaires ni du pouvoir que 
je vais parler , mais des loix qui doivent 
déterminer la composition personnelle des 
Députations. Y mettra-t-on , outre les 
Citoyens, des Prêtres et des Nobles à un^ 
autre titre que celui de Citoyen ; et sur-tout 
leur laissera-t-on exercer , à cet égard , des 
droits séparés et supérieurs ? Grandes 
questions , dont il faut au moins exposer 
les viais principes. 

Attachons-nous d'abord à comprendre 
clairement quel est V objet ou le but de 
l'Assemblée représentative d'une I^^ation ; 
cet objet ne peut pas être différent de celui 
que se proposeroit la Nation elle-même , si 
elle pouvoit se réimir et conférer danÉ le 
même lieu. 
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Qu'est-ce que la volonté d^une Nation ? 
C'est le résultat d es volontés i ndividuelleé , 
Cjomme^ la^ Nati on est l'ass emblage des 
i ndividus. Il est. impossible de concevoir 
une association légitime qui n'ait pas pour 
objet la sécurité commune , la liberté com- 
mune , enfin la chose publique. Sans 
doute , chaque particulier se propose , en 
outre , des fins particulières ; il se dit : à 
l'abri de la sécurité commune , je me 
livrerai tranquillement à mes projets per-- 
sonnels , je suivrai ma félicité comme je 
l'entendrai , assuré de ne rencontrer de 
bornes légales à mes désirs que celles que 
la société me prescrira pour Fintérêt com- 
mun ^auqi^sl j'ai part, et avec lequel mon 
intérêt particuKer a fait une alliance si utile. 
Mais conçoit-on qu'il puisse y avoir dans 
^Assemblée générale , un membre assez* 
insensé pour oser tenir ce langage : « Vous 
voilà réimis , non pour délibérer sur nos 
affaires communes , mais pour vous occu-^ 
per des miennes en particulier , et de- 
celles d'une petite coterie que j'ai formée- 
avec quelques-uns d'entre vous », 

Dire que des associés s'assemblent pour 
régler les choses qui les regardent en com-' 
mun ., c'est expliquer le seul motif qui a 
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se combinent les projets dangereux pour 
la communauté ; par lui se forment les 
ennemis publics les plus redoutables. 
L'Histoire est pleine de cette triste vérité. 

Qu'on ne soit donc pas étonné si Tordre 
social exige avec tant de rigueur de ne 
point laisser les simples Citoyens se dis- 
poser en corporations , s'il exige même 
que les Mandataires du pouvoir public, 
qui seuls , par la nécessité des choses , 
doivent former de véritables corps, renon- 
cent tant que dure leur emploi, à être 
élus pour la représentation législative. 

Ainsi , et non autrement , l'intérêt com- 
mun est assuré de dominer les intérêts 
particuliers. 

.. A ces seules conditions , nous pouvons 
nous rendre raison de la possibilité de 
fonder les associations humaines sur l'a* 
vantage général des associés , et par consé- 
quent nous explicjuer la légitimité des 
sociétés politiques. 

Ainsi , et non autrement , on arrive à 
la solution de notre problême , et l'oa 
s'explique comment , dans un e Assem blés 
nationale, les intérêts particuliers doivent 
rester isolés, et le vœu de la pluralité doit 
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y être toujours conforme au biertr gè^ 
néraL \ 

En mëditant ces principes , on sent ^ 
avec force , la nëcessité de constituer l'As- 
semblée représentative sur un plan qui 
ne lui permette pas de se former un esprit 
de ôorps , et de dégénérer en aristocratie, 
De-là ces maximes fondamentales, suffi- 
samment développées ailleurs, (i) , que le 
corps des Représentais doit être régénéré 
par tiers tous lés ans ^ que les Députés qui 
finissent leur temps , ne doivent être , de 
nouveau , éligîbles qu'après un intervalle 
Suffisant pour laisser au plus grand nom- 
bre possible de Citoyens la facilité de 
prendre part à la chose publique , qui ne 
seroit plus , si elle pouvoit être* regardée 
comme la chose propre à un certain nom- 
bre de familles , etc. etc* 

Mais , loraqu'au-lieu de rendre hommagô . 
à ces premières notions , à ces principes 
si clairs et si certains , le législateur crée , 
au contraire , lui-même des corporations 
dans r£tat ^ avoue toutes celles qui se 

■ ^ ; ^-^ 

(i) Voyez les Vues sur les moyens d'exécution^ 

s«çt. m. 
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fomient, les consacœ par sa pui^saÀce, 
quand enfin il ose appeler les plus grandes 
les plus privilégiées , et par conséquent 

^ les plus funestes , à feire partie , sous le ^ 
nom ai Ordres^ de Ja représentation natio- 
nale, on croit voir le mauvais principe 
s'efForcant de tout gâter, de tout ruiner, 
de tout bouleverser parmi les horoïnes. 
JPour combler et consolider le désordre 
êocial , il ne restoit plus qu'à donner à ces 
terribles jurandes une ' prépondérance 
réelle sur le grand corps de la Nation ; et 
c'est ce qu^on pourroit accuser le législa- 
teur d'avoir fait en France , s'il n'étoit 
phis naturel d'imputer la plupart des maux 
qui affligent ce superbe Royaume au cours 

' aveugle des é vénemens , ou à 1 ignorance 
et à la férocité de nos devanciers. 

Nous connoissons le véritable objet 
4'une Assemblée nationale ; elle n'est 
point faite pour s'occuper des aJ&ires par- 
ticulières des Citoyens , elle n,e les consi- 
dère qu'en masse et sous le point-de-vue 
de Vïrsxèxkx commun. Tirons en la consé- 
quence naturelle que le droit à se faire 
r^^r^^^/î^^r n'appartient aux Citoyens qii'à 
cause des qualités qui leur sont communes^ 
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nt, non à cau^e de celles qi4 ;les. 4iffér 
ireiicient. . .i 

^ JLes avantages pa^ lesquels les Citoyens 
diffèrent . sont au-delà du caractère de 
Citoyen. Les inégalités de propriété et. 
d'industrie sont com^j^Llçs inégalités d'âge^ 
de aexe, de taille , de couleur, etc. Elles ne 
dénaturent nullejnent 1 V^^///</ du civisme^ 
les droits du civisme ne peuvent point s'at- 
tacher à des différences. Sans doute, ces 
avantages particuliers sont sous la sauve- 
garde; xle la Loi j ;inais ce n'est pas au lé- 
gislateur à. en créer de cette nature , à 
donner des privilèges aux uns , à les 
refuser aux autres. La loi n'accorde rien, 
elle protège ce quixe^t, jusqu'au njpment 
où ce qui est , commence à nuire à l'in- 
térêt commun. Là seulement sont placées 
les limites de la liberté individuelle • Je* 
me figure la loi au centre d'un globe im- 
mense j tous les Citoyens, sans exception, 
sont à la même distance sur la circonfé- 
rence , et n'y occupent que des places 
égales } tous dépendent également de la 
loi , tous lui offrent leur .liberté et leur 
p|-ppriété à protéger ; et c'est ce que j'ap- 
pelle les droits communs de Citoyens , 
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par où ils se ressemblent tous. Italie -ceè' 
individus correspondent entr^euxy4Is li^- 
gocient, ils s^engagent les uns envers 4es 
àurires, toujours sous la garantie cottnntifiô* 
de la loi» Si dans ce mouvement .^éné^kV 
quelqu'un veut dominer la persoîôiét^dô^ 
son voisin , ou usurper sa propri^ , iâ 
loi commune réprime cet attentat ; 'mais 
elle n*empêclie point que chacun ^ suitant 
ses faôultës naturelles et acquises, ^uivànir 
des hasards plus ou moins favorables,: 
n'enfle sa propriété detotit ce queile^oi^ 
prospère , où un travail plus fécond pëttir^i 
y ajouter, et ne puisse , sans débarder^z^ 
place légale , s^élever ou se composer ,: en 
son particuHer , le bonheur le plus co'il-* 
forme à ses goûts et le plus digne d'envie. 
La loi , en protégeant les droits comnl'tms 
tle tout Citoyen , protège ciiaque Citoy^ 
dans tout ce qu'il peut ♦ être , ^sqt^ 
l'instant où ses tentatives blesèerôient lea 
droits d^autrui (i). , ' ' i 

: ' . ' • ' — ' -^-^_^-,.^.- 

. ( 1 ) Je ne me charge point de répondre aux pau^Teté^ 
Terbense^ , si plaisantes quelq[uefois par le non-sens , 
i^ais si méprisables par l'intention , que. de petites 
femmes et de petits hommes débitent ridiculement stnf 
réfouvantable mot dV^a^/^Cesmalveillàltitespuérit 
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■^[ l?eiU>^tre rexîiwni-jfif un ^eti trop sur les 
ttênueft id^ar «lâis je ^'^î paa:le temps de 
)e»arëduirfi àiéiiir plas parfaite simplicité; 
et d'aîUenrs^œn- est pas lorsqu'on présente 
dbs mftkms trop iihéxionimes ^ - qu'il est bon 
^Têtre-sicdosisf^ 'il' , ': . 

- Le& intéi^tstj^ar desquels les Citoyens se* 
i^eéaemblerit ^ r^oaitratont les seuls qu*ils 
^vàsstÊEda^'haitàti^'mi jécmîw^ les settls par 
lesquels , et au nom desquels , ilsiguîssent 
jréciami^des droits politiques, c^iq-à-dîre, 
«uiTs^çart. adtive à la. formation de la loi 
aœialerg'ies sçukr,' par conséquent , qui 
imprjinent au Cîtoyea la qualité repré- 

;i' Ge ji'est donc pas: paorce qu'on- est^n- 
tfiZd^/V:,. maïs parce qu'on est Citoyen, 
:qu^t)n' a: droit à l'élection des Députés et 
à^ l'éligibilité • Tout ce qui appartient aux 
iCifoyens , je le répète > avantages confununs, 
avfintages particuliers , pourvu que ceuxi 

litës n'auront qu'un temps,, et ce temps passe , ua 
Ecrivain seroit bien honteux * d'avoir employé sa 
plume à réfuter de pîtoyablea radotages , qui étoniie- 
roient alors ceux même qui s'en honorent aujour- 
d'hui, et leur feroieiît dire avec dédain : Mais cet 
.Auteur mous prend doncpùur des inthécilles l 

L 3 
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ci ne bicssentrpafi^ lai L-oî:/ owrdpéîiipf It 
protectioti } mais i'trpBiensocîale; fi^ayànt 
pu se faire <jue . p^ .ebafi[ j^oîàts NeônimiiBS [ 
il n'y. a que la qhalké^ comiiïiùieikim'ait 
droit à Ja législatioiu:iilrjsnk..tbî*lk:qtie 
l'intérêt de Corps , loin d'influer dsn^'lai 
législature , rie peut que (^^liiettré en -Ûé"- 
fiance ;: il, sera toujours >au5âi.i3{{posé 'à 
l'objet y qu'ëtrangecàl». iiiissk>n d'tukGorpf 
de. Regrésentans." . v '? ' ' * ,.?>•!;--! 
Ce^pfihcipes (l0!vlannenti|>lns rîgoxirje«x 
encore quand il. s'agit des Ordnpsjfrinù- 
Uglaires. J^'.entends ; parfi^rîvilégié fcofut 
honune qui sort du 4^Qit^ commun , soit 
pa^ce qu'il prétend n'être pas soufnis en 
tout k la loi c^mBaùne/^ Gsoib parce qu'il 
prétend à des droits eaaçJusiJs. Noua ayons 
-sufjfîsannûènt prouvé: aillenrs > que tout 
privilège étoit , de;sa nature , injuste , 
odieux , & contraire «u pacte «ocial. Uiiè 
classe privilégiaire.Qstà la Nation , ce que 
les avantages particuliers sont au Citoyen j 
comme eux , elle' ii*est point représenta- 
hle. Je n'en dis pas assez , une classe prî- 
vilégiaire est à la Nation ce que des ayan- 
tages particuliers nuisibles soiit au Citoyen; 
le législateur fait son devoir en les «upprir 
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ttiant. Ce parallèle présente une (îemîêrô 
<Ëîjfôreitce : c'est qij'ùn avantage particu- 
lîier nuisible ' aux autres'^' est au moins 
utile à beltiî qui le possède , aù4ieu qu'une 
classe privilégiaire est un fléaiï potu* la 
Nation qui Tendure ; de sorte que po'ur 
artîver à uiie comparaison exacte , on est^ 
forfcé de considérer la classe priyilégîairer 
dànis mne Nation , coiime on regardefoît 
^ur le corps d'un mallieuretix y une mala- 
die affreuse qui lui dévoreroit la chair 
TÎve. Couvrez-la , vous en ^vez besoin , de^ 
tôtrtes lés distinctions honorifiques donîf 
vôiis pourrez vous aviser. ' . ' 

Une classe privUégiaire est donc nùî- 
siBlfe , iioH-Beulementpto l'esprit de'Cotfîs ,^ 
mais par son existence seule v Plus elle' 
a dbte^'iie. ces étvéurè nécessairement^ 
cdiitraîrés à 1^ libcfitë-conimune , plus il 
est essentiel dé Fécarter de l^Àssèmbléé 
î^àtionale.^ Le privilégie ne seroir>7^7^- 
sentabie que par sa qualité de Citoyen ; 
mais en lui^çêtte qualité est détruite \i il est 
hors du civisme , il est ennemi des droits' 
éètomuns (i). Lui doimer un droit à la 

^{i^^YojezVEssai sur ré4 Privilèges. 

1^4 . 
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de Us pratiqweis Rfeftlig^te'^iTOQiiiwtiCélDÎ 
de tons les Ecrivains patriotes ; ii'Ci^fisiata 
à publier 1^ Vjéri^é^ D'apltres s'en ç^p- 
procKeibnt plus oti moins , selon leur force 
et selon les cxrconCTances , ou bieit s en 
écarteront par mauvaise roi : et aior&.^ous 
souiïrirons ce que nçus. rie"" pouvons p^ 
emp^cIièij.'Sî tputie.mQhcfe pensoît t/^zi, 
les, plus grands cj^bgeineria , dès-cju'ils 
pr^sepfèroîèht un QTHépau^îIitë publique i 
n'eturôîent ;riej^ de difShcile* Que puiVie 
jaijre de mieux que. d aider de toutes, me» 
forcés à rëpàndre, cette vérité qui pr^g^e 
les voies^? un con^n^etice patr la malrece- 
Toir , peu-à-peu lés esprits »*y accoutii- 
iBdUt , rôpinion puidiqir^ se -forme ,*^t, 

prmcipeÊsr^rqii^an' aarDiti:d'kbord . traités '^^ 
£9llf a:)icMrftè]rqs i ) Babs> pissq^é t^m [ kê 
4Midqe$^ rproju^ér,^ Jsrtdes^dÈck'ivains m'^ 
^ient CQOseisti , à ^passaff ^ttr jfbus<i^ ;li 
snonde , mkt\ seroitfrcâdjolmFibsrïr^û»^^ 
sage. ' r*li:l;ja 

,f e T.e?ijE;pntrp paçrîptM: ,: î^e . cô§* g^ps^ ^i , 
par i»odéî:%tion , y^»î^4ïfti^l^t ,^^5^ 



f. 
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.%iëjpt^, ôtm'en piî^aenter ^ la fois que de lé- 
gièff s pprqelles* Je doute qu'ils s'entçjjdejîjl; 
l©rsqu*il8 parlent ainsi. A coup &ûr j, : il$ 
|re ^qn^i^^rent pas assez la différence ^ç^ 
oUigations imposa à ,l;Adminis^ateïKÇ 
et ^T^^.PJiîlpsophe. Le. premier ^'ayauce 
j^iume il peut f pourvu; qu'il ne ^sotifi 
pas. dujbon chenjÔBb, on n'a que d^s érpgcîç 
,à lui donper. M^^qe. chemin doit, ^voir 
été percé lusqu'van-Jx^ijrt par leÎPhilpçpphe» 
Il doit être àrriyé au tèrraje , sauf quoi 
il ne^ ppurroit point gfift-an tir que .o'.est 
véritablement le chemin qui y mène. 

S'il prétend mWrêter quand il lui plaît i 
et comme il lui plaît, sous prétexte 4e pru- 
àexic^ . cpmment çaurâi-je qu'il nje co% 
<}uiti)ien ?. faudra-t-il l'en crpire stu^ P^ 
rôle ?. Ce n'est paS daijs l'ordre de la 
^raison qu'on se permet ime cpnfiaîiçô 
avetkffle. \ , 

Il semb^le, en vérité, qu'on veutetqu'on 
espère , en ne disi^t qu'un mot après 
l'autre , surpreii^ô, ui^ ennemi , jj^e 
fàirç donner dans un piège. Je ne yeuî; 
point discutei* si niêipe ei>tre particuliers y 
uiie condmte franche n'est pas aussi la plus 
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cencés , et toiîtteS ces ^nèsses^'^âS ^'è'oiS- 
iaiTiîter4uerancrt)itlêfMt^e l%±^len(iè 
ttëà ' îfodimes , ^^^t TÏnë irréië' "^Hè -aâtiji 
des • afifàirés natiortaîës-^ ^sôiéeé '"^ttbB^é^ 
ïtiéilt par tant d^n^Jrê€é' fëé^!s^ët^c!àîrës\ 
lér-j-le'Trai moyVri'tî^àTàncer; s6^ âfiftStei 
n'est pas de caéifei»^%t8S^ ennei^w W'qu'H 
sait kii6sî-bîen ^^^'tid*«-," iriaîSf^ féké- 
trer la pluralité ^de^ t^tôqreris dé là jtisâèè 
Heleiir cause. * >= ^'^ ^ ^ ^ '• 
"Un îjnàgîhe fàussemëiit que \a^ v^rît4 
peuf se diviser^ s isoler, et entrer ftmsi^ 
feii petites oor^/ô7ï5\,]5iiis facilém^t dans 
l^es|)rît'. ison : ll^pTife souvent il faut fe 
Doï^nll^sciè eusses j î^ Verîtë* n^a pàâ tf op 
îfé^ toute sa luniière'pour produire de ces 
impri^ssîons fortes *, qiii là gravent pour 
jamais au fond ae 1 ame , de ced impres- 
sions d*où naît un intérêt passionné pour 
^P& tjii^ori' a reCohhu'Vfai', beaftf et utile* 
Féîfês-^^attentidîl f^€fefe le monde phy- 
sique, t?e n'est jîfts difi-ayon direct', c'est 
de ^^s reflets que. naît' la lumière ; dans 
ie Tïiônde^ morètl / c'est du rapport et de 
l'ensemble d'ë toutéé lé« vérités qtii âppai^ 
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semblé , on ne se sent jamais ^ ^uffîr* 
spflnle^|:, j^clairé^^ptrl'pp croit $puv^nt 
tenir un^yérit4,:|^ .qu'il faudra; abaijç: 
cton^er.., à p^^yxi? . flu'W i^^^^tera! da- 
•vantage,. :. .^ !,_.:. 
^ (Jucflle pauvre^éfi on'a de la marché 
' 4e la ra;$9n ^ quand on ^ense qu'un Peu? 
gle entier peut çe^ter aveugle sur ses vrais 
îgt^J^êtSy et qu^ ljîs^verirè& les plus utiles, 
OQï^entréçs diin^ ,,qn^qû^s, têt>e^fi^ *çjçule^^ 
ment , ne doivent pardître , qu:'^ mesure 
qu'un .^habile Adimnistrateur en aipa 
besp^ p/^nr le ^upcèfij ^e ses opérations î 
1^'afcrord cette vi^e est^fau^sise ,,par<^ç?rqu çlte 
Ç3g4:Jucgppj$;^le à , swvî;Çr^f)!^e ^lus;^ ^^-pst 
çiau^aj^ ;j . ignore^- J « pji ^que , If^^ véritj^ 
ïi^.'fs'.insdnne qnç, lenjej^rit :dafls unci 
n^sge ai^i énonçç. xjU0*:l'est une Nation? 
^ n.y Auxa çoujofw^ , jm^' ^^P de te^ps 
pçrdiji, Isîfe faut-il.p4^^tûsser aux hom-; 
mes que la vérit^ . gêne , le tempSj^de s'y 
j^ccputi^mer 1^ jaiix jeiyxes gens qui. la- î*^- 
çoivent avidement :ffelyi de devenir, quel-; 
que chose- ,; et aux ,!vieillajds. celui tj^ 
n'être pli^srien f En^iwl mot ^ v^utrpn^al;* 
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tendre pour semer, lé moment dé îâ rê-»* 
coke ? ■ ' \ ' '^^ ' 

' La raison, d'àilletirt , n'aîmb point 
le mystère j elle n'esit pitissaiite eii cÉhivrés,* 
que par une grande- expansion^' ce ii'e^t 
qu'en frappant par-tout, qu'elle' frappe 
juste, parce qttè b'èst~ ainsi que se forme 
ropinioilptibliqtie,à laquelle on doit peut-^ 
être attribuer la plupaijt des chaUgemens 
Traiment avantageux aux Peuples', et à' 
laquelle seule il appartient d'être' ùtfle aux 
Peuples libres. \ ' 

hes esprits, dites -vous, ne sont pas 
enèore disposas à' tous entendre , vous; 
allez choquer beaucoup de monde? Il le 
faut ainsi: la véritë là plus, utile 5r pu- 
blier , n*est pas celle 'dont on ëtoft: déjà 
assez voisin , ce n'es4: pas celle que l'on 
étoit dëjà près d'accueillir. Non , c^est 
précisément parce .qù'èîlè Vk irriter plus 
ae préjugéset plus d'intérêts personnels, 
qu'il estplus nécessaire dé la répandre. 

On ne fait pas attention que lé préjugé 
qui mérite le plus dé ménagement , est ce- 
lui qui se joint àla bonne-foi^ que l*în- 
lérêt personnel le'plus dangereux à irri- 
ter ," eçt celui auquel là bonne foi prête 
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tôute;lf4ïJ^ergÎ6î4ttfffç^iment qii'oÙÉ^ pour 
soi,l^ justice. Il fé^ut âter aux eoiiesiifide 
la Natiqn €e^ttfi,£Qfi^eéîi^Qjï^ère, ilf^ut, 
enies éclairant:, ;le^:Coiidamner àla^cons- 
çie^ice affoibU^^mt^:A^ la.majuyaxde.foi. 
Les personnes modérées à qui j'adresse 
ces réflexions, ^essprpnt de creijjdre pour 
le sprtdes vérités qu'elles appellent, pré- 
maturées , loysq^i'elles cesseront de con- 
^ fondre la cpnduitç, mesurée et prudente .de 
r Administrateur qui gâteroit tout eu effet, 
en ne calculant pas les résistances , avec 
le libre élan du Philosophe que la vue des 
diffîcukés ne peut qu'exciter davantage , à 
qui il n'appartient même pas de négocier 
avec^ elles, et qui est d'autant plus appelé 
à présenter les boi^s principes sociaux^ 
que les esprits sont plus encroûtés de 
barbarie féodale. . ' . 

Lorsque le Philosophe perce une route, 
il n'a à faire qu'aux erteurs ; s'il veut 
avancer , il doit les abattre sans ménage- 
ment. L'Administrateur vient ensuite \ il 
rencontre les z/îr<^r^r^ ^ plus difficiles à 
aborder, j'en conviens j ici il faut Tinta- 
ient liouveau , upe science pliis rare , 
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différente des seules médltittîôns de VHorii^ 
me de Cabinet j mais qu*on ne 6'y trompe 
pas , bien plus étrangère eti^ôi^ â I^rt de 
tels et tels Ministres^ qui Se sbkt cru 
Administrateurs , parce qu'ils n'étôiént pas 
Philosophes. 

A son tour , on voudra' bien recon- 
Boître si Ton est juste , que les spécu- 
laticHis des, PhUosophes, ne méritent 
pas toujours d'être dédaigneusement re- 
léguées dans la classe des pures chimères* 
Si l'opinion finit par dicter des loix , 
mâme aux Législateurs , certes , celxd qui 
peut influer sur la fofîpation de cette opi- 
nion n*est pas aussi inutile , aussi inactif 
^ue le prétendent tant de gens qui n*ont 
jamais influé sur rien. 

Lesdiscoureurs sahs idées , et il en est , 
quelques-uns .de ce genre , rabâchent sans 
fin , de misérables propos sur ce qu'ils 
appellent l'importance de la pratique , et 
l'inutilité ou le danger de la théorie . Je n'ai 
qu'tm mot à dire : supposez telle suite qu'il 
vous plaii^ àjàfçLits les plus sages, les plus 
utiles , les plus excellents ' possibles j eh 
bien ! croye^vous qu'il n'existe pas dans 

l'ordre 
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Tordre théorique , titie suite d'idées , ôti 
de vérités , exactement correspondante à 
TOtre chaj^ne pratique ? Si vous n*êtes pas 
hors de la raison , elle vous suit ; disons 
mieux, elle vous précède. Qu'est--ce que la 
théorie , s'il vous plaît , si ce lî'est cette 
suite correspondante dq vérités que vous 
ne sa^ez point appercevoir avant leur réct^ 
îisation , et qu'il faut bien cependant que 
quelqu'un ait apperçucs , à moins que tout 
le monde n'ait opéré sans savoir ce qii'on 
faisoit. Les gens qui pouir l'ordinaire , fa- 
tiguent la conversation des non-sens que je 
viens de relever , ne sont en vérité , pas plus 
à la pratique qu'à la théorie. Pourquoi ne, 
prennent-ils pas le parti plus, sage y plus 
pratique y de s'éclairer de l'une , s'ils en- 
ont la faculté , au moins de profiter de 
l'autre^ en se taisant sur des questions, 
auxquelles ils peuvent au fond se consoler 
de ne rien entendre ? Revenons, 

Enfin , dîra-t-on , si les privilégiés n'ont 
aucun droit à intéresser la volonté com^ 
mune à leurs privilèges y au moins doi- 
vent-ils, en leur qualité de Citoyens , jouir ^ 
confondus avec le reste delà Société ^^^de^ 

M 
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leurs droits politiques à la représenta- 
tion. 

J'ai (lëjà dit qu'en revêtant le carac- 
tère de privilégié , ils sont devenus les 
ennemis réels de l'intérêt commun ; ils 
ne peuvent donc point être cliargés d'y 
poTUToir. 

J'ajoute qu'ils sont les maîtres de ren- 
trer , quand ils le voudront , dans la vé- 
ritable Nation, en se purgeant de leurs 
injustes privilèges 5 ainsi c'est bien volon- 
tairement qu'ils s'excluent de l'exercice 
des droits politiques. Enfin, leurs vérita- 
bles dioits , ceux qui peuvent^ être Tobjet 
de l'Assemblée îfetdonale , leur étant com- 
muns avec les Députés qui la composent, 
ils peuvent se rassurer , en songeant que 
ces Députés se blesseroient eux-mêmes 
s'ils tentoient d'y nuire. 

Il eit donc certain que les seuls Mem- 
bres non-Privilégiés sont susceptibles d'être 
Electeurs et Députés à l'Assemblée Na- 
tionale. Le vœu du Tiers sera toujours 
bon pour la généralité des Citoyens j celui 
des Privilégiés seroit toujours mauvais , à 
moins que négligeant leur intérêt particu- 
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lier. Us ne voulussent voter comme de 
simples Citoyens, c'est-à-dire, comme le 
Tiers-Etat Im-même ; donc le Tiers suffit 
à tout ce qu'on peut espérer d'une Assem- 
blée nationale ; donc lui seul est capable 
de procurer tous les avantages qu'on a 
lieu de se promettre des Etats-Généraux. 

Peut-etrç pensera-t-on qu'il reste aux 
Privilégiés , pour dernière ressource , de 
se considérer comme ime Nation, à part , 
et de demander une représentation 'dis- 
tincte et indépendante. J'ai, moi-même, 
fait un moment cette supposition. Mais 
elle est inadmissible. Il a été démontré 
d'avance , au premi^pChapitre de cet 
Ecrit, que les Ordres privilégiaires n'é- 
toient point , ne pouvoient pas être un 
Peuple à part. Ils ne sont et ne peuvent 
être qu'aux dépens d'une véritable Nation. 
Quelle est celle qui consentira volontai- 
rement à une telle charge ? 
' La justice et la raison ne sauroient se 
plier à vos convenances. Ne demandez point 
quelle place, enfin, des classes privilégiées 
doivent occuper dans l'ordre social : c'est 
demander quelle place on veut assigner 
dans le corps d'un malade, à l'humeur 
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Maligne, qui 1^ mine et le toternfôûte* îl 
feut la neutraliser^ il Ëiut rétablii* là santé 
et le jeu de toua lés organes , às^êz hiett 
pour qu'il ne se forme plus de ces ciitobi- 
naisons morbifiques , propres à vicier le^ 
principes les plus essentiels de la vitalité *. 
Mais on vous dit que vous n'êtes pas encore 
capables de supporter la Sânté j et vous 
écoutez cet aphorisme de la sagease aris^ 
tocratîque , comme les Petiples orietttau:^ 
reçoivent les consolations du fatalisme l 
Restez donc malades. 



FIN. 
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